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Préambule 
 

 
 
 
Le projet du service « Délégués aux prestations familiales » de l’Udaf 92 est un document de 
synthèse du travail réalisé avec l’ensemble des salariés. Il est le fruit d’un effort collectif et reflète 
l’exercice de l’accompagnement d’aide à la gestion du budget familial effectué auprès des 
familles qui nous sont confiées par les magistrats. 
 
Cette démarche a été réalisée dans la continuité et dans l’esprit du projet institutionnel 2018-
2022 de l’Udaf 92.  
 
Ce projet de service, élaboré conformément aux articles L311-8 et L313- du Code de l’action 
sociale et des familles, définit nos objectifs en matière d’évaluation des activités et de la qualité 
des accompagnements ainsi que nos modalités d’organisation et de fonctionnement. 
 
Avec l’appui d’un consultant, la direction de l’Udaf 92 et l’encadrement du service ont organisé 
des temps de travail collectifs dédiés d’avril à novembre 2021 pour la réalisation de ce travail.  
Nos partenaires et des familles accompagnées ont été consultés pour apporter leur éclairage et 
leurs attentes au regard du projet d’intervention qui a pour ambition d’évaluer, d’améliorer nos 
prestations et de faire évoluer nos pratiques dans un environnement en perpétuel changement. 
 
Les délégués aux prestations familiales de l’Udaf 92 accompagnent plus de 250 familles et près 
de 700 enfants dans le cadre de l’exercice de la mesure judiciaire d’aide à la gestion du budget 
familial. Dans ce cadre d’intervention relevant du champ de la protection de l’enfance, ils aident 
les parents à trouver des solutions à leurs difficultés pour mieux répondre aux besoins matériels, 
de santé, de sécurité et d’éducation de leurs enfants.  
 
Notre démarche participative au sein du service a permis que chacun se sente concerné par la 
démarche et la porte, pour l’avenir, dans l’ensemble de ses missions afin de renforcer le 
fonctionnement du service et la qualité des prestations.  

 
 

 
 
 

Emmanuelle Hochereau 
        Direction générale 
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I / Présentation de l'Udaf des Hauts-de-Seine 
 

L’Union départementale des associations familiales est une association, loi de 1901, reconnue 
d'utilité publique dont les statuts sont définis par le Code de l'action sociale et des familles.  
 

Elle est, au titre de la loi, le représentant des familles du département auprès des pouvoirs 
publics. Ses adhérents sont exclusivement des personnes morales. Les associations familiales, 
les fédérations et les sections départementales qui la composent représentent toute la diversité 
du mouvement familial, ce qui renforce sa légitimité.  

L'Udaf 92 est apolitique et non confessionnelle. Il existe une Udaf par département sur le 
territoire français.  

 
I – I / Nos missions  

 

L'Udaf 92 a été créée le 23 février 1967 à la suite de la création du département des Hauts-de-
Seine.  Elle a pour mission légale de : 
 

 donner son avis aux pouvoirs publics sur les questions d’ordre familial ; 

 défendre les intérêts matériels et moraux des familles ; 

 représenter officiellement les 418 000 familles du département ; 

 désigner ou proposer des représentants familiaux dans les organismes institués par l’État, 
le département ou la commune ; 

 gérer tout service d’intérêt familial à la demande des pouvoirs publics ; 

 exercer au nom des familles toute action civile auprès des juridictions. 

 
I – II / Nos services   

 

L’Udaf 92 offre des services aux familles dans le prolongement de son action militante. Au fil des 
années, elle a développé plusieurs activités. 
 
L'Institution familiale a en charge la réalisation des obligations statutaires au bon 
fonctionnement de l'association Udaf des Hauts-de-Seine. Elle est l'interlocuteur privilégié des 
associations familiales et fédérations adhérentes et constitue une passerelle entre le conseil 
d'administration et les représentants familiaux. 
 
Le pôle « Parentalité » regroupe plusieurs activités apportant une aide et un soutien aux familles 
alto séquanaises. Ainsi, le « Point info famille » offre un dispositif gratuit destiné à favoriser 
l’accès à l’information et à simplifier les démarches de ces dernières. Ce service développe aussi 
des actions de soutien à la parentalité permettant aux parents d’être soutenus dans l’éducation 
de leurs enfants et le développement de leurs compétences parentales.  
 
Le service de médiation familiale  
Ce service répond aux besoins des familles vivant des situations de tensions ou de conflits. Il vise, 
grâce à l’intervention de professionnels diplômés d’État, à restaurer le dialogue, à résoudre les 
difficultés et à préserver des liens entre les personnes et plus particulièrement des membres de 
la famille. 
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Le pôle « Protection de l'enfance » abrite le service « Délégués aux prestations familiales » qui 
gère des mesures d'aide éducative budgétaire au profit des familles (mesure judiciaire d’aide à 
la gestion du budget familial) sur décision du juge des enfants.  
 
Ce service est également en charge :  
 

 des mesures d'accompagnement social personnalisé (Masp) au profit de personnes en 
difficulté financière percevant des prestations sociales et/ou familiales ; 

 de l’information et du soutien des personnes financièrement fragilisées par 
l’intermédiaire d’un Point Conseil Budget. Cette prestation s’adresse à tout public 
souhaitant améliorer sa situation budgétaire, prévenir une situation de surendettement 
ou ayant besoin d’un conseil personnalisé ou d’un accompagnement adapté. 

 
Le pôle « Protection juridique des majeurs » met en œuvre des mesures de protection, 
principalement des curatelles et tutelles, auprès de personnes frappées d'altération de leurs 
facultés. Le service est chargé : 
 

 de gestion administrative, budgétaire et patrimoniale de personnes protégées ; 
 d’accompagnement social de la personne protégée ; 
 d’information et soutien technique aux tuteurs familiaux ; 
 de gestion de mandat de protection future. 

 
Fin 2020, l’Udaf 92 rassemble 40 associations familiales actives représentant 6 029 familles 
adhérentes sur tout le département, et près de 80 salariés pour la conduite de l’ensemble de 
ses services. Le nombre de bénéficiaires de ces différentes activités se chiffre à plus de 3 100 
personnes et familles au 31 décembre 2020.  
 
Ces activités se répartissent sur différents sites :  
 

 un siège où sont gérés l’Institution familiale, les services généraux, la protection juridique 
des majeurs et les activités de parentalité situé au 10, bis avenue du général Leclerc à Saint-
Cloud ; 

 un site dédié à la protection juridique des majeurs situé au 1, rue de l’égalité à Bagneux ; 
 un site dédié au service délégués aux prestations familiales situé au 4, boulevard de la 

République à Saint-Cloud ; 
 un site dédié à la médiation familiale situé au 6, avenue du général Leclerc à Saint-Cloud avec 

des permanences de proximité tenues sur différentes communes des Hauts-de-Seine. 
 
Les familles accompagnées par le service DPF1 sont principalement rencontrées à leur domicile. 
 

 

                                                           
1 Service « délégués aux prestations familiales » 
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I – III / Nos valeurs et notre projet institutionnel  
 

La mission de l’Udaf 92 est de promouvoir la famille, de défendre ses intérêts et de soutenir toutes 
les familles vivant sur le département des Hauts-de-Seine.  

 
I – III – a / Nos valeurs  

 

L’Udaf 92 met en avant les valeurs partagées suivantes : 
 

 la famille, quelle que soit sa situation et sans discrimination ; 
 le respect de la dignité et de l’intégrité de la personne ; 
 le respect de la vie privée et de la sécurité de la personne ; 
 le maintien des liens familiaux, dans le respect des intérêts et des souhaits de la 

personne ; 
 la loyauté et le professionnalisme ; 
 la tolérance et l’ouverture d’esprit, la capacité à s’ouvrir à la différence et à ne pas porter 

de jugement de valeur ; 
 l’empathie et la connaissance d’autrui pour un meilleur accompagnement. 

  
Ses valeurs ont guidé les travaux collectifs rassemblant toutes les parties prenantes de l’union, 
en 2018, pour la révision de son projet institutionnel.  
Elles sont toutes intimement partagées par l’ensemble des professionnels du service DPF qui 
n’entendent pas les hiérarchiser car leur conjugaison constitue le socle de ce qui fait sens dans 
leur accompagnement. 

 
I – III – b / Notre projet institutionnel "2018 – 2022" 

 

Le projet institutionnel "2018 –2022" de l’Udaf 92 a été conduit autour de quatre axes 
principaux d’analyse : son environnement, son fonctionnement interne, le fonctionnement de 
ses services et ses relations partenariales.  
 
Le résultat de ces travaux a permis la définition des objectifs principaux suivants : 
 

 mieux se faire connaître dans le réseau associatif départemental ; 
 renforcer ses relations partenariales ; 
 aider ses représentants dans leurs fonctions ; 
 mieux faire connaître les mesures « d’aide à la gestion du budget familial » ; 
 consolider la politique globale de gestion et prévention des risques ; 
 renforcer l’activité des services et/ou la diversifier.  

 
 
Ces valeurs et principes d’action guident la démarche de tous les acteurs de l’Udaf 92, qu’ils 
soient militants familiaux, bénévoles ou salariés. Elles assurent que les familles et les personnes 
sont au cœur des activités. 
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II / La MJAGBF : une mesure spécifique au service de la 

protection de l’enfance 
 

La mesure judiciaire d’aide à la gestion du budget familial aide les parents à trouver des réponses 

concrètes à leurs difficultés et à mieux répondre aux besoins de leurs enfants par un 

accompagnement budgétaire et éducatif centré sur l’utilisation de leurs prestations familiales.  

 
II – I / Le fondement légal, réglementaire et conventionnel de nos    

missions  
 

Le service DPF de l’Udaf 92 est un service d’intervention sociale judiciaire agréé par les autorités 
administratives2 et qui exerce, sur décision du juge des enfants, un mandat de protection de 
l’enfance via le levier que constitue l’aide à la gestion du budget familial.  

Le service a compétence sur l’ensemble du département des Hauts-de-Seine et est le seul 
opérateur au titre de cette prestation. 

Il est encadré par un certain nombre de textes législatifs qui viennent préciser et délimiter son 
périmètre d’intervention ainsi que les principes et modalités pratiques de son action.  

 
II – I - a / Un cadre législatif clair   

 

La loi 2007-293 du 5 mars 2007 réformant la protection de l’enfance est venue transformer la 
mesure TPSE3 en MJAGBF4 qu’elle a introduit dans le champ de la protection de l’enfance, la 
citant dans le Code civil au côté des autres mesures d’assistance éducative dont dispose le juge 
des enfants. 
L’article 375-9-1 du Code civil dispose que « lorsque les prestations familiales ne sont pas 
employées pour les besoins liés au logement, à l’entretien, à la santé et à l’éducation des enfants 
et que l’accompagnement en économie sociale et familiale prévu à l’article L.222-3 du Code de 
l’action sociale et des familles n’apparait pas suffisant, le juge des enfants peut ordonner qu’elles 
soient en tout ou partie, versées à une personne physique ou morale qualifiée, dite « délégué aux 
prestations familiales ». 

Le législateur érige donc une double condition au prononcé de la MJAGBF : 
 

 il s’agit d’une mesure fixée en référence directe aux besoins de l’enfant, notamment le 
méta-besoin de sécurité tel qu’énoncé dans le rapport 2017 du Docteur Martin-Blachais5 ; 

 le principe de subsidiarité prévaut : la puissance publique n’intervient que si le premier 
maillon de protection de l’enfant, à savoir sa famille, est défaillant. L’autorité judiciaire 
n’intervient que si les accompagnements de droit commun déployés par les instances 
administratives n’ont pas permis de remédier à la situation de façon pérenne. 
 

                                                           
2 Arrêté DDCS 2010-2019 du 4 octobre 2010 portant création du service « Délégué aux prestations familiales » de l’Udaf 92. 
3 Tutelle aux prestations sociales enfants (inscrite au Code de la sécurité sociale). 
4 Mesure judiciaire d’aide à la gestion du budget familial. 
5 Rapport « Démarche de consensus sur les besoins fondamentaux de l’enfant en protection de l’enfance ». 
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Même s’il y est peu souvent fait recours, la loi 2007-297 du 5 mars 2007 relative à la prévention 
de la délinquance prévoit une autre voie d’instauration de la MJAGBF à travers l’article 375-9-2 
du Code civil : « le maire ou son représentant au sein du conseil pour les droits et devoirs des 
familles peut saisir le juge des enfants, conjointement avec l’organisme débiteur des prestations 
familiales, pour lui signaler, en application de l’article 375-9-1, les difficultés d’une famille ». 
 
Enfin, la loi n° 2016-297 du 14 mars 2016 relative aux principes généraux de la prise en charge de 
l’enfant est venue réaffirmer l’importance d’une politique de protection de l’enfance centrée sur 
les besoins fondamentaux des intéressés. L’article L.112-3 précise que « la protection de l’enfance 
vise à garantir la prise en compte des besoins fondamentaux de l’enfant, à soutenir son 
développement physique, affectif, intellectuel et social et à préserver sa santé, sa sécurité, sa 
moralité et son éducation, dans le respect de ses droits ».  
 
Dès lors, la situation des enfants doit être évaluée dans une approche plurielle en prenant en 
compte ses besoins spécifiques, singuliers, les capacités des figures parentales et les facteurs 
environnementaux susceptibles d’influer sur les réponses à ses besoins. 

 
  II – I – b / La saisine du juge des enfants   
 

Lorsqu’une intervention de droit commun ne suffit plus, et que les besoins et les intérêts des 
enfants sont menacés, il est nécessaire de signaler la situation à l’autorité judiciaire. 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

II – I – c / Les principes d’action éducative budgétaire 
 

La MJAGBF est conduite par un délégué aux prestations familiales dont le décret n° 2008-1508 
du 30 décembre 2008 vient préciser les conditions d’âge, de formation et d’expérience 
professionnelle requises.  
 
L’article 375-9-1 du Code civil mentionne que « ce délégué (…) exerce auprès de la famille une 
action éducative visant à rétablir les conditions d’une gestion autonome des prestations ». 
 
 

Le(s) parent(s) par 

courrier motivé 

 

Le maire 

Le procureur de la République 

Le juge des enfants 

Les services de droit 

commun (conseil 

départemental, 

services scolaires…) 

Les travailleurs sociaux 

(service judicaire de 

protection de l’enfance…) 
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L’accompagnement s’inscrit dans le cadre plus large du travail social : « Dans le but 
d’émancipation, d’accès à l’autonomie, de protection et de participation des personnes, le travail 
social contribue à promouvoir, par des approches individuelles et collectives, le changement social, 
le développement social et la cohésion de la société. Il participe au développement des capacités 
des personnes à agir pour elles-mêmes et dans leur environnement6 ».  
 
L’intervention répond aux obligations issues de la loi 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action 
sociale et médico-sociale et de ses textes d’application. De fait, la pratique du DPF7 est guidée 
par les principes fondamentaux de bientraitance, de respect des droits des personnes, de 
recherche de la participation des personnes accompagnées, de co-construction, de relation de 
confiance…Ces derniers sont recensés dans la Charte des droits et libertés de la personne 
accueillie8 . 
 
Le décret n° 2017-877 du 6 mai 2017 définit que « le travail social vise à permettre l’accès des 
personnes à l’ensemble des droits fondamentaux, à faciliter leur inclusion sociale et à exercer une 
pleine citoyenneté ».  Pour ce faire, il se fonde sur « la relation entre le professionnel du travail 
social et la personne accompagnée, dans le respect de la dignité de cette dernière ».  

La relation de confiance à instaurer est un paramètre essentiel de l’action. La recherche 
d’adhésion des familles dans une relation d’aide contrainte car dictée par décision judiciaire est 
toujours privilégiée : « le délégué prend toutes décisions, en s’efforçant de recueillir l’adhésion des 
bénéficiaires des prestations familiales 9». 

Dans le cadre de son accompagnement, le délégué a accès à des informations sensibles qui sont 
protégées par le secret professionnel tel que défini par l’article 226-13 du Code Pénal qui impose 
l’interdiction de divulguer un secret à « toute personne qui en est dépositaire soit par état, soit par 
profession, fonction ou mission temporaire ». Le secret s’impose au délégué aux prestations 
familiales à double titre : 
 

 par mission de protection de l’enfance10 ; 
 par prestation de serment au TGI « je jure également de ne rien révéler ou utiliser de ce qui 

sera porté à ma connaissance à l’occasion de l’exercice du mandat judiciaire ». 

Néanmoins, l’article L.226-2-2 du CASF précise que les professionnels mettant en œuvre la 
protection de l’enfance ou y concourant sont autorisés à « partager (…) des informations à 
caractère secret ». Le décret n° 2016-994 du 20 juillet 2016 prévoit de même concernant les 
professionnels de la santé et du champ social ceci afin d’évaluer au plus juste les situations, de 
déterminer les mesures d’action sociale nécessaires et de les mettre en œuvre. 

 
 
 

                                                           
6 Code de l’action sociale et des familles. 
7 Délégué aux prestations familiales. 
8 Mai 2004, https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/EXE_A4_ACCUEIL.pdf 
9 Article 315-9-1 Code civil. 
10 Article L.112-3 du CASF. 
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II – I – d / Une mesure absente des schémas d’organisation sociale et 

de protection de l’enfance des Hauts-de-Seine   
 

Au vu du champ d’intervention, la MJAGBF devrait tout logiquement être intégrée au schéma 
départemental de prévention et de protection de l’enfance et de la jeunesse des Hauts-de-
Seine. Elle en est pourtant absente pour le schéma adopté pour les années 2012 à 2017. 

Un des objectifs fixés par ce dernier résidait dans la mise en place de l’Observatoire 
départemental de la protection de l’enfance des Hauts-de-Seine11 installé en fin d’année 2013. 
Cette instance vise au regroupement des acteurs concourant à la protection de l’enfance et de 
la famille pour renforcer la connaissance des publics accompagnés et parvenir à un meilleur 
pilotage des dispositifs. Notre participation à l’instance consultative de l’ODPE 92 n’aura 
malheureusement pas abouti à l’inscription formalisée de la MJAGBF dans le cadre du schéma 
départemental. 
La MJAGBF n’est pas davantage intégrée dans le schéma interdépartemental d’organisation 
sociale et médico-sociale Yvelines/Hauts- de- Seine 2018/2022. Ce schéma décline les orientations 
politiques interdépartementales de 4 domaines recoupant, pourtant, des champs de la MJAGBF : 
 

 promotion de la santé de la famille et de l’enfant ; 
 prévention et protection de l’enfance ; 
 insertion socio-professionnelle et inclusion sociale ; 
 autonomie. 

 
Cette absence de référence explicite à la MJAGBF dans ses schémas de protection de l’enfance 
n’est pas propre à notre département. Ce même constat a été récemment partagé par les 
différents services DPF d’Île-de-France lors de l’élaboration du prochain schéma régional DPF 
piloté par la DRJSCS en décembre 2020. Le groupe de travail a noté l’absence totale d’évolution 
de la situation quant aux enjeux et aux difficultés rencontrées depuis le schéma régional 
2015/2020. Ainsi, le nouveau schéma se bornera à une « réédition » des actions recommandées 
précédemment pour viser l’objectif de mieux faire connaitre la MJAGBF, sa finalité et ses 
impacts. 
 
A notre niveau, après une période de croissance d’activité (299 mesures en 2016), le service 
constate une baisse constante du nombre des mesures suivies (252 mesures en 2020). En effet, 
mal identifiée, la MJAGBF est trop peu mobilisée. Cette baisse des mesures sur le département 
s’inscrit dans un mouvement national de baisse des mesures AGBF.  
 
Nous constatons une inversion significative des voies d’entrée des nouvelles mesures : 
historiquement les mesures faisaient suite, en grande majorité, à un signalement des services 
départementaux. Elles représentent dorénavant moins d’1/4 des mesures instaurées en 2020. 
Corrélativement les mesures liées à des auto-saisines des magistrats ont plus que doublé pour 
atteindre 64%. Cette voie d’instauration présente néanmoins des limites : les magistrats n’ont 
pas toujours les moyens et compétences sociales et techniques pour poser les diagnostics et 
réaliser une évaluation appropriée.  
 

                                                           
11  ODPE 92. 
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De plus, la loi prévoit que la mesure AGBF, mesure judiciaire, ne peut intervenir qu’après qu’une 
Mesure en Accompagnement en Economie Sociale et Familiale (MAESF) s’avère insuffisante. 
Certains y liront que la MAESF doit obligatoirement avoir été mise en œuvre alors même que le 
département des Hauts-de-Seine n’a pas, ou très peu, développé cette mesure.  

 
II – I – e / Une mesure méconnue affublée de préjugés  

 

Nous constatons que cette mesure éducative est occultée par nos partenaires et 

malheureusement souvent affublée de préjugés. Il est vraisemblable que cette évolution soit à 

mettre en lien avec un manque de connaissance et de formation des travailleurs sociaux (en 

particulier des plus jeunes professionnels) concernant cette mesure globalement méconnue.  

De plus, de fausses représentations de la mesure circulent dans les esprits comme la mise en 

tutelle des parents et/ou la confiscation de leur argent … 

 

 
 

                                                     

Une mise sous tutelle        FAUX 

 
 
 

 
 
 

Une confiscation des prestations familiales           FAUX 
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Une mesure intrusive, privative de liberté   FAUX 
           
 
Face à ces constats dont beaucoup sont partagés, notre tête de réseau national, l’Unaf, a pour 
objectif de poursuivre ses efforts de communication, au côté des Udaf, pour promouvoir cette 
mesure pour la faire mieux connaître en regard de sa pertinence pour aider les familles à 
dépasser leurs difficultés. 

 
II – II / Les familles bénéficiaires : leur profil, leurs besoins et leurs 

attentes   
 

II – II – a / Le profil des familles accompagnées par notre service  
 

La MJAGBF concerne la famille, c’est-à-dire le ou les parent(s) dans leur fonction éducative et le 
ou les enfant(s) dans leur éducation et leur entretien.  
 
Ce n’est ni une mesure portant atteinte à l’exercice de l’autorité parentale, ni une mesure 
d’incapacité juridique. 
 
Certaines caractéristiques12 sont fréquemment observées dans les familles fragilisées suivies en 
MJAGBF, notamment le cumul et la récurrence des difficultés et un contexte d’échecs répétitifs. 
 

 Des familles monoparentales avec plusieurs enfants   
 

Les familles accompagnées par le service sont majoritairement des familles monoparentales ; 
celles-ci étant souvent davantage exposées et susceptibles de présenter un cumul de fragilités. 
Il s’agit le plus souvent de mères seules avec enfant(s). 
 
 
 
 
 

                                                           
12 Source : rapport d’activité 2020 établi sur une moyenne de 252 familles. 
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Les familles avec un enfant unique ne représentent que 2,2%, celles comportant au moins 3 
enfants représentent 22,6% dont 19,9% comptent 5 enfants et plus13. Nous formons plusieurs 
hypothèses à cette surreprésentation des familles nombreuses :  
 

 le coût de l’enfant est conséquent et plus le nombre d’enfant est important, plus il est 
vecteur d’un appauvrissement de la famille ; 

 la mesure ne serait efficiente que lorsque le volume de prestations gérées est important.  

L’âge des parents se situe principalement (67%) dans la tranche 40 à 59 ans. Il ne s’agit donc pas 
à proprement parler de jeunes parents ce que nous expliquons par le parcours 
d’accompagnement social préalable à la préconisation de la mesure : la MJAGBF n’est pensée et 
proposée qu’à l’issue de l’insuffisance constatée des mesures d’accompagnement social de 
droit commun. 
 

 Quelques données relatives aux enfants 
 

Par la MJAGBF, en 2020, le service a contribué à préserver les intérêts de 694 enfants dont 43,3% 
sont dans la tranche d’âge de 0 à 11 ans (avec une représentation équivalente des 0/5 ans et des 
6/11 ans). La tranche d’âge des 12/17 ans représente 39,3% des mineurs. 
Le nombre des enfants jeunes majeurs tend à augmenter ce qui s’explique par des parcours 
scolaires compliqués, sinon chaotiques, et par une difficulté à devenir autonomes et 
indépendants. 
 
 
 
 
 

                                                           
13 Moins de 5% au plan national pour cette dernière catégorie. 

34%

66%

COUPLES AVEC ENFANTS FAMILLES MONOPARENTALES
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Seuls 34% de ces enfants sont parallèlement suivis dans le cadre d’une autre mesure d’assistance 
éducative spécifique (AEMO, AEAD, placement).  
De fait, pour la grande majorité d’entre eux, le service appréhende seul les aspects liés à leurs 
conditions matérielles de vie et de sécurité mais interroge plus largement les différents aspects 
liés à leur éducation (scolarité, accès aux loisirs, ouverture sur l’extérieur…). Dans ce cadre, le 
degré d’alerte et de vigilance des délégués est renforcé. 
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II – II – b / Des difficultés majeures de logement et de revenus pour les 

familles accompagnées 
 

À l’entrée des familles dans le dispositif, le risque pesant sur le toit familial est prédominant et 
se retrouve de façon quasi constante.  

 

 
En 2020, pour 27% d’entre elles, les familles sont en difficulté pour assurer un paiement régulier 
de leur loyer, au même titre que d’autres charges courantes. À ce stade, un accompagnement 
éducatif budgétaire renforcé apparait tout à fait efficient pour aider à rétablir et à sécuriser la 
situation. 
 
34% des familles sont en situation de dette locative avérée avec une assignation au tribunal, voire 
un jugement d’expulsion déjà prononcé. À ce stade, l’intervention du service est moins aisée 
pour obtenir un retour à une sécurité pérenne (assainissement de la dette, rétablissement de 
l’aide au logement et du bail). 
 
29% des familles sont d’ores et déjà sous la menace d’un concours de la force publique demandé 
par le bailleur voire déjà octroyé. À ce stade, l’intervention est délicate et les actions de 
négociation ardues avec les services de l’État (préfecture ou sous-préfecture) et les bailleurs 
pour tenter d’obtenir un maintien dans les lieux et/ ou des délais d’exécution. 
 
Enfin, 10% des familles ne disposaient plus d’un logement en titre ; bien souvent expulsées, elles 
sont hébergées par des proches, à l’hôtel, en structure d’hébergement (CHRS) ou encore dans 
un logement temporaire (convention d’occupation précaire). Face à ces situations, le service est 
confronté à une absence de moyens concrets de résolution au-delà de la mise en œuvre des 
dispositifs d’accès au logement (DALO, DAHO, inscription PDALPD…).  
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Autres difficultés majeures présentées par les familles :  
 

 une difficulté d’accès aux droits, aux soins, au travail, à la culture ; 
 un contexte d’échec scolaire des enfants et souvent préalablement des parents ; 
 une situation professionnelle précaire et instable : la majorité des parents sont hors 

emploi, peu ou pas qualifiés, bénéficiaires des minimas sociaux, au chômage, en 
contrat précaire. Seuls 26% d’entre eux sont salariés ; un tiers des parents salariés 
travaillent à temps partiel, cette situation n’étant pas obligatoirement choisie ; 

 une fragilité liée à la faiblesse et à l’instabilité des ressources financières ; les 
prestations sociales et familiales constituent souvent une part importante des revenus 
familiaux. Pour 31,2% des familles suivies, les ressources sont exclusivement 
constituées de ces prestations d’où un faible niveau de revenus. De plus, ce dernier est 
bien souvent instable du fait d’une difficulté à assurer les démarches nécessaires au 
maintien des droits (réponses adaptées aux organismes dans le respect des délais 
impartis) ; 

 des compétences limitées en matière d’organisation du budget, de planification et 
priorisation des dépenses induisant un surendettement et des impayés de charges 
courantes ; 

 des besoins matériels difficiles à couvrir voire non garantis pour les enfants (cantine, 
santé, loisirs, transports, équipement du lieu de vie…) ; 

 des compétences limitées dans la compréhension, la réalisation et le suivi des 
démarches administratives, difficulté accrue par le recours massif aux démarches 
dématérialisées ce qui, outre la problématique de l’accès à un équipement 
informatique adapté, pose la question de l’apprentissage de son utilisation. 

 
II – II – c / Les besoins spécifiques des familles repérés par notre 

service 
 

Pour recenser précisément les besoins et les attentes des familles accompagnées, nous avons 
construit une étude menée à partir d’éléments mentionnés dans un échantillon des documents 
individuels de prise en charge (DIPEC) réalisés avec ces dernières.  

Cet outil pensé à partir de l’évaluation de la situation globale de la famille constitue, de fait, une 
« feuille de route » d’exercice de la mesure qui précise les besoins repérés et partagés, les 
attentes du bénéficiaire, les actions à mener et les acteurs impliqués. 

L’examen des données a porté sur 160 DIPEC de familles accompagnées en 2021 par les délégués 
aux prestations familiales du service.  

Des résultats de cette étude, trois éléments principaux constituent, en fil rouge, un socle 
commun identifié par tous les professionnels du service : 
 

 un besoin de soutien personnalisé à la gestion financière pour rétablir un budget 
équilibré, prioriser les dépenses en privilégiant l’intérêt des enfants (logement, santé, 
alimentation, scolarité…), traiter l’endettement, parvenir à une situation mieux 
maitrisée… Il s’agit de l’élément central de la MJAGBF qui lui confère toute sa dimension 
et sa spécificité ; 
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 un besoin intimement lié à la problématique du logement, ce dernier étant la base 
sécuritaire, l’ancrage matériel garant de la cohésion familiale ; qu’il s’agisse d’une 
problématique de risque de perte du toit familial en lien avec une dette locative, d’un 
logement insalubre, inadapté, surpeuplé, voire d’une totale absence de logement… cette 
problématique est une constante pour les familles accompagnées ; 

 un besoin d’accompagnement personnalisé pour permettre l’accès aux droits sociaux et 
à leur maintien. Cette problématique apparaît comme quasi récurrente pour les familles 
suivies : courriers délaissés, calendrier des démarches non respecté, nature et impact des 
démarches souvent incompris et non maitrisés… Ce besoin d’accompagnement pratique, 
très concret, s’accroît consécutivement au déploiement de la dématérialisation des 
démarches administratives qui suppose des compétences complémentaires, un accès à 
internet et une maitrise de nouveaux équipements. 

 
II – II – d / Notre synthèse des attentes des familles bénéficiaires  

 

Il ressort de l’étude des DIPEC étudiés, les souhaits des familles suivants présentés par ordre de 
récurrence : 

Objet Fréquence 
 

Être accompagné sur le plan budgétaire pour retrouver une sérénité 
 

37 

Être aidé, soutenu, orienté dans la réalisation des démarches 
administratives 
 

26 

Changer de logement (inadapté à la composition familiale, insalubre, non 
investi, dégradé…), accéder à un logement 
 

17 

Préserver le logement 
 

16 

Être « boosté » pour reprendre son autonomie et arrêter la mesure 
 

16 

En finir avec l’endettement : solder les dettes, dossier Banque de France ; 
etc. 
 

11 

Trouver un emploi 
 

2 

Passer le permis 
 

1 

 
La synthèse de ces attentes renvoie : 
 

 au souhait d’être aidé : « être accompagné », « aidé », « soutenu », « orienté », « être 
boosté » ; 

 à une volonté de changement : « changer de logement », « en finir avec », « trouver un 
emploi, « passer le permis » ; 



  

Projet de service validé par le conseil d’administration - 2022.    20 

 à une aspiration à la sérénité retrouvée : « être tranquille », « en finir avec ». Les situations 
obérées entrainent de l’insécurité et une urgence permanente qui empêchent les parents 
d’être en capacité de réelle attention, une indisponibilité qui vient parasiter la relation aux 
enfants. En traiter les causes en soutenant le parent dans ses fonctions, permet à ce 
dernier « d’être tranquille », de « reprendre son autonomie » et « d’arrêter la mesure ».  

 
Globalement, les attentes des familles sont en phase avec les besoins repérés par les délégués 
du service et le mandat qui nous est confié.  

 
II – II – e / Mise en perspective, par, et pour le service DPF   

 

 Synthèse des caractéristiques du public accompagné 
 

Nous repérons une grande stabilité des profils avec des familles très majoritairement 
monoparentales ; une surreprésentation des familles nombreuses et des parents plutôt âgés 
comme dit précédemment. Leur situation professionnelle est précaire, leurs ressources 
financières sont faibles et instables constituées pour grande part des prestations sociales et 
familiales.  
Une forte majorité des familles (66%) ne sont suivies que par le service DPF ; ce point renforce la 
charge mentale des délégués appelés à une vigilance particulière sur la dimension de protection 
de l’enfance en l’absence d’autre service éducatif en soutien.  

 
 Des besoins de protection du toit familial  

 

Nous notons l’importance de la problématique logement en lien avec une mise en œuvre 
accentuée et accélérée de l’exécution des mesures d’expulsion : le traitement administratif des 
impayés de loyers prend le pas sur le principe de protection du toit familial qui prédominait il y a 
encore 4 ou 5 ans… Sont également pointés un besoin de soutien personnalisé à la gestion 
financière pour rétablir un budget équilibré, et un besoin d’accompagnement de proximité pour 
permettre l’accès aux droits sociaux et leur maintien.  

 
 Des attentes de soutien et d’accompagnement de proximité 

 

Nous constatons que les attentes des familles correspondent globalement aux actions mises en 
œuvre par les délégués dans le cadre de sa mission. Cette concordance entre les attentes des 
familles et le résultat de l’accompagnement mis en place par les délégués aux prestations 
familiales est le moteur de l’engagement et du sens du travail.  

 
 Une dégradation constante des situations familiales 

 

Nous observons, au fil des années, une nette dégradation des situations des familles 
accompagnées avec des impacts importants dans leur vie quotidienne.  
 
Les prises en charge interviennent trop tardivement : le recours à la MJAGBF s’opère trop 
souvent en dernier lieu, lorsque les autres dispositifs ont été des échecs et que la perte du toit 
familial est imminente, voire l’expulsion déjà effective.  
 



  

Projet de service validé par le conseil d’administration - 2022.    21 

Il en résulte des interventions d’urgence réalisées dans des situations de grande fragilité. Les 
suivis sont très complexes car les difficultés recouvrent des champs multiples et variés de la vie 
familiale. De ce fait, la durée des mesures a tendance à augmenter : 34% d’entre elles ont entre 5 
et 10 ans, 7% sont suivies au-delà de 10 ans. Elles nécessitent des compétences multiples et 
pointues de la part des professionnels ainsi que la mobilisation de nombreux acteurs.  

 

III / L’offre d’accompagnement adaptée mise en œuvre 

par le service 
 

III – I / Une action éducative et budgétaire personnalisée 

spécifique    
 

Les spécificités de la mesure MJAGBF sont la personnalisation de l’accompagnement pour une 
protection matérielle assurée de la famille et une éducation au budget familial pour qu’elle 
retrouve son autonomie.  
La MJAGBF est prononcée par le juge des enfants, subsidiairement aux accompagnements 
administratifs de droit commun, et vise :  
 

 à court terme, à sécuriser les conditions de vie matérielle des enfants (logement, 
entretien, santé, éducation) ; 

 à moyen et long terme, à rétablir, par le travail éducatif mené, les conditions d’une 
gestion autonome par les parents. 
 

A cette fin, l’appréhension des difficultés familiales doit être globale et prendre en considération 
l’ensemble des besoins mais aussi des souhaits de la famille. En effet, le délégué aux prestations 
familiales doit instaurer une gestion collaborative avec les parents afin qu’ils déterminent 
ensemble, dans l’intérêt de l’enfant, les priorités de paiements, anticipent les dépenses et 
organisent les démarches à effectuer. L’offre se décline comme suit : 
 

 une offre personnalisée en matière budgétaire : construire un accompagnement adapté 
aux besoins spécifiques des familles, prioriser les dépenses au regard des capacités 
financières de chacune en privilégiant l’intérêt de l’enfant, traiter la situation 
d’endettement ; 

 une offre en soutien à la vie quotidienne : assister dans la réalisation des démarches 
administratives, rétablir l’équilibre du budget familial, veiller aux soins apportés aux 
enfants, sécuriser le lieu de vie et plus largement les conditions de vie, veiller à l’évolution 
des enfants, favoriser l’accès aux loisirs, aux sports, aux vacances… ; 

 une offre éducative : soutenir et étayer les fonctions parentales en proposant un 
accompagnement à la gestion pour rétablir une autonomie budgétaire, favoriser la 
cohésion familiale et les liens parent(s)/enfant(s) en restaurant des conditions de vie 
davantage adaptées. 

L’action éducative et budgétaire de la MJAGBF conduit à : 
 

 l’évaluation des conditions de vie des enfants dans le contexte familial ; 
 l’évaluation régulière des effets de l’intervention afin de l’adapter ; 
 la sensibilisation à la notion de danger pour l’enfant au regard de sa sécurité. 
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L’intervention, bien qu’encadrée par l’ordonnance du magistrat et la loi, suppose des approches 
différenciées en fonction des situations. Elle est développée à partir d’un mandat judiciaire qui 
pose les obligations de chacun et prend en compte les attentes du magistrat, celles de la famille, 
celles de l’environnement et les exigences du service. 

Si l’offre de service et ses engagements fixent le cadre général de l’intervention, 
l’accompagnement reste une priorité. Le projet d’intervention personnalisé a pour objectif 
d’aider la famille à répondre à ses besoins essentiels dans les domaines de la responsabilité, de 
l’autonomie, de l’équilibre familial et de l’insertion sociale. Pour tenir compte de ces capacités 
et de ces limites, de son environnement social et partenarial, le projet personnalisé suppose 
préalablement une phase d’observation dynamique qui permet l’évaluation des besoins, la 
réponse aux premières nécessités et l’élaboration d’objectifs de travail partagés. 

La méthodologie de l’intervention diffère selon les temps singuliers de la mesure : son ouverture, 
son exercice, sa clôture.  

 
III – II / La mise en œuvre des objectifs généraux de la MJAGBF  

 

La mise en œuvre de la mesure suit différentes étapes en fonction de son déroulé14. 

Les objectifs généraux et opérationnels du temps de l’ouverture de la mesure : 

Objectifs généraux  
 

Objectifs opérationnels  

 
 
 
 
Créer le dossier à 
réception de la décision 
du juge  

Prendre connaissance des informations portées sur la décision, 
des attendus du magistrat ; compléter ces éléments 
d’informations au contact des éventuels partenaires positionnés 
dans la situation et, au besoin, la consultation du dossier au 
tribunal. 
 
Créer le dossier administratif de la famille en intégrant les 
données dans le logiciel métier, en respect du RGPD (précision, 
clarté, neutralité des mentions). 
 
Informer l’organisme débiteur des prestations familiales de la 
décision judicaire. 

 
 
 
 
 
Prendre contact avec la 
famille 

L’informer de notre désignation pour exercer la MJAGBF, porter 
à sa connaissance les coordonnées du délégué référent, lui 
repréciser les voies de recours. 
 
Fixer un 1er RDV, au domicile (sauf contexte particulier), qui 
permettra : 

 de faire connaissance avec la famille et observer ses 
conditions de vie ; 

 d’expliquer le sens de la mesure à partir de la décision du 
juge et de ce que la famille en a compris ; 

                                                           
14 Cette présentation du déroulé de mesure s’accorde avec le Référentiel des pratiques du DPF, production collective aboutie 
début 2021 dans le cadre du groupe de travail « Protection de l’enfance » initié par l’Unaf et auquel l’Udaf 92 a contribué. 
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 de présenter le dérouler de la mesure ainsi que le service 
en s’appuyant sur le livret d’accueil, la charte des droits et 
libertés de la personne accueillie, le règlement de 
fonctionnement du service ; 

 de repérer les éventuelles procédures urgentes dont la 
famille fait l’objet (ex. expulsion) pour mettre en place 
des actions conservatoires appropriées.  

 
 
 
 
 
Appréhender le 
fonctionnement familial 
 

Recueillir les données utiles à l’accompagnement : situation 
familiale, matrimoniale, professionnelle, scolaire, autres suivis en 
cours, problématique logement, problématique financière, 
autres difficultés (addictions, conflits, problème de 
compréhension…), prise de connaissance du réseau partenarial, 
historique du travail social mené… 
 
Appréhender le fonctionnement familial et la communication au 
sein de la famille, ses priorités. 
 
Repérer les compétences et potentialités de chacun. 
 
Évaluer la connaissance de son territoire par la famille. 

 
 
 
Dresser un premier état 
des lieux de la situation 
et évaluer les besoins de 
l’enfant 

Évaluer le degré d’adhésion de la famille et identifier avec elle 
ses difficultés, ses attentes, ses compétences. 
 
Prendre en considération les conditions de vie des enfants. 
 
Repérer et mettre en œuvre les actions prioritaires avec la 
famille. 
 
Estimer les composantes du budget et interroger la famille sur sa 
gestion budgétaire. 
 
Vérifier l’ouverture et les mises à jour des droits. 

 
Le délégué aux prestations familiales dresse un 1er état des lieux de la situation familiale et évalue 
les besoins de(s) enfants, ce premier travail se réalise bien souvent sur une période de 3 mois. Il 
permet d’établir une « photographie » globale de la situation de la famille en prise avec son 
environnement, ses besoins, ses potentialités et ses freins à l’évolution à partir de laquelle va se 
construire, en concertation avec la famille, le document individuel de prise en charge.  

Ce DIPEC fixe, en prenant en compte les attentes et les capacités de la famille, les objectifs de 
travail et les actions à mettre en place par les différents protagonistes pour la durée du mandat. 
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Les objectifs généraux et opérationnels du temps d’exercice de la mesure : 
 

Objectifs généraux  
 

Objectifs opérationnels 

 
 
 
 
Co-construire un budget et 
appréhender la gestion de 
la vie quotidienne 

Travailler sur le budget global de la famille et élaborer un 
budget mensuel concerté intégrant les priorités identifiées, 
les choix de la famille, ses capacités et ses 
dysfonctionnements. 
 
Mobiliser les parents dans l’activation des droits auxquels ils 
peuvent prétendre. 
 
Favoriser l’accès aux dispositifs d’insertion sociale/ 
professionnelle. 
 
Aider à la compréhension de la gestion du compte bancaire. 
 
Amener la famille à résorber son endettement. 
Sensibiliser la famille aux pièges de la société de 
consommation. 

 
Satisfaire les dépenses liées 
aux besoins élémentaires 

Préserver le cadre de vie (fournitures énergétiques…). 
 
Veiller aux besoins élémentaires (alimentation, matériel 
scolaire, habillement, hygiène…). 

 
 
Satisfaire les besoins de 
l’enfant liés au logement 

Mettre en place toutes les actions pour favoriser le maintien 
dans le logement (paiement du loyer, rétablissement APL, 
prise en charge de l’endettement locatif…). 
 
Aider à l’amélioration des conditions d’habitat 
(réaménagement, réagencement…). 
 
Accompagner dans le projet de relogement (dépôt de 
demande, dossier DALO…). 

 
 
Être attentif à la santé 

Encourager l’accès aux soins pour chacun. 
 
S’assurer de la présence d’une couverture médicale. 
 
S’assurer de la prise en compte par les parents des soins à 
apporter aux enfants. 

 
 
 
Accompagner dans les 
démarches administratives 

Viser la remobilisation des parents sur le plan des démarches 
en les orientant vers les services compétents, en les 
accompagnant si nécessaire. 
 
Les encourager à faire valoir les droits et les accompagner 
pour leur maintien. 
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Les inciter à régulariser les situations anormales détectées 
(ex : déclarations erronées). 
 
Les amener à classer et conserver leurs documents.  

 
Veiller à l’éducation des 
enfants 

Veiller aux espaces de socialisation (scolarité, mode de garde, 
loisirs…). 
 
Evaluer les liens des parents avec les structures éducatives et 
leur capacité à répondre aux sollicitations. 
 
Engager une réflexion autour de la gestion de l’allocation de 
rentrée scolaire. Le cas échéant, travailler en concertation 
avec le service éducatif positionné dans le suivi des enfants. 

 
 
 
 
Mettre en place des actions 
de soutien à la parentalité 

Construire un cadre sécurisant en sortant les parents de 
l’urgence matérielle, favorisant ainsi une plus grande 
disponibilité pour s’investir auprès des enfants et anticiper 
davantage leurs besoins et attentes. 
Amener les parents à s’interroger sur leur rôle, à retrouver 
leur place. 
 
Contribuer à créer un environnement favorable au bon 
développement de l’enfant en permettant aux parents de 
s’investir davantage dans les actes quotidiens : santé, 
alimentation, éducation, socialisation. 
 
Le cas échéant, favoriser le lien parent/enfants lorsque ces 
derniers sont placés et garantir un exercice adapté des droits 
de visites et/ou d’hébergement. 

 
Les objectifs généraux et opérationnels du temps de la fin de la mesure :  
 

Objectifs généraux  
 

Objectifs opérationnels  

 
 
Vérifier les conditions d’une 
reprise d’autonomie pérenne de 
la famille 

Se dégager progressivement de l’accompagnement dans 
les démarches administratives tout en s’assurant qu’elles 
soient bien effectuées dans les délais impartis. 
 
Rétablir progressivement les conditions d’une gestion 
budgétaire autonome, sous contrôle (gestion libre 
progressive des prestations familiales). 

Clôturer le dossier Solder le compte « Prestations Familiales ». 
 
Informer les partenaires et organismes de la fin 
d’intervention et procéder à l’archivage du dossier. 
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III – III / Un projet personnalisé pour chaque famille accompagnée 
 

Toutes les familles suivies bénéficient d’un accompagnement personnalisé, établi au regard de 
leurs besoins, de leurs attentes et adapté à leurs potentialités. 
 
Pour chaque famille accompagnée, le projet personnalisé est une co-construction :  
 

 du délégué avec la famille au regard de l’évaluation effectuée ; 
 du délégué avec l’environnement partenarial ; 
 du délégué dans l’environnement du service, les orientations étant « mises au travail » 

dans le cadre d’une instance de co-développement animée par l’encadrement. 
 
Cette construction revêt la forme du document individuel de prise en charge (DIPEC). 

Le DIPEC, support de personnalisation de l’accompagnement, est réalisé dans un délai de 3 mois 
suivant l’instauration de la mesure.  Il est établi dans le respect des principes déontologiques et 
éthiques, des recommandations de bonnes pratiques, en fonction de la réalité familiale, d’une 
évaluation des besoins et de l’expression des attentes de la famille. Il fixe les différents objectifs 
de la mesure ainsi que les engagements et les actions attendues de chacune des parties.  

Ainsi, il constitue une « feuille de route » partagée, co-signée et conservée par chacune des 
parties. 

Le DIPEC est établi pour la durée du mandat judiciaire. Chaque renouvellement de la mesure 
donne lieu à la réalisation d’un nouveau DIPEC venant actualiser les objectifs et actions 
attendues. 

 
III – IV / Les moyens mis en œuvre pour l’exercice de la mission 

 

Pour atteindre les objectifs de la mission confiée, le service dispose de moyens communs à 
l’ensemble des prises en charge sociales mais aussi de moyens spécifiques. Tous réfèrent aux 
principaux axes de l’intervention : la construction du projet personnalisé, la pédagogie 
d’accompagnement et le travail en réseau. 
 

 Les moyens communs 
 

 pour l’évaluation de la situation et le repérage des besoins : prise en compte des 
attendus de la décision du magistrat, consultation du dossier au tribunal, lien avec les 
partenaires situés, entretiens avec la famille afin de prendre en compte ses attentes, 
de repérer ses aptitudes mais aussi ses difficultés ; 

 pour assurer l’information de la famille : remise explicitée du livret d’accueil, de la 
charte des droits et libertés de la personne accueillie, du règlement de 
fonctionnement ; 

 pour formaliser les orientations de travail : objectifs de travail partagés et construits 
avec la famille afin qu’elle soit partie prenante de son projet (DIPEC) ; 

 dans le cadre de la prise en charge : dans le respect du RGPD, conduite de la mesure en 
lien étroit avec les autres partenaires, récolte de renseignements auprès des 
organismes et de la famille, observation du fonctionnement familial, recours aux 



  

Projet de service validé par le conseil d’administration - 2022.    27 

différents dispositifs d’aides (FSL, banque de France…), proposition d’outils de 
gestion à la famille, accompagnement dans l’accès aux sites internet des différents 
services (banque, CAF, CPAM…). 
L’accompagnement se déroule en trois grandes étapes : soulager la famille de ses 
difficultés en prenant en compte les problèmes les plus urgents qui pèsent sur son 
quotidien, s’appuyer sur ses capacités pour l’amener à être actrice de son propre 
cheminement, la mener vers une reprise complète d’autonomie financière ; 

 pour le suivi et la continuité de la prise en charge, l’ensemble des données et des 
actions (axes de travail, les actions entreprises, les courriers réalisés, etc.) sont 
numérisées et consignées au sein d’un logiciel métier spécialisé et sécurisé ; 

 des messageries professionnelles individuelles et un accès sécurisé au logiciel métier à 
distance ; 

 des ordinateurs-stations d’accueil nomades permettant l’accès aux données et le 
travail à distance ; 

 une messagerie professionnelle dédiée au service agbf@udaf92.fr . 
 

 Les moyens spécifiques 
 

 pour assurer une dynamique dans le suivi, les rencontres sont très rythmées, sur la 
base d’une visite mensuelle en moyenne, adaptée à chacune des situations ; 

 en cas de difficulté à mobiliser les parents, le recours à la dimension de service 
(encadrement) et/ou à la parole du juge (mandat judicaire) peuvent être utilisés ; 

 pour être au plus proche de la réalité du vécu et des difficultés des familles et 
appréhender le contexte de vie des enfants, la mesure s’exerce par des visites au 
domicile des familles ; 

 l’accompagnement peut être réalisé en proximité, dans le « faire avec », via 
notamment le soutien concret aux accompagnements apporté par une technicienne 
en intervention sociale et familiale ; 

 le levier de gestion des prestations familiales qui permet concrètement de prioriser 
les charges liées aux enfants, d’assurer un suivi des factures, d’expliciter des relevés 
de compte mensuels aux parents, de mettre à distance les créanciers. La MJAGBF est 
l’unique mesure de protection de l’enfance qui dispose de ce moyen d’action. 

 
III – V / Les critères d’évaluation de nos actions  

 

L’évaluation de l’efficience de chaque accompagnement mené. 

L’intervention fait l’objet d’évaluations constantes, à différents niveaux, pour apprécier les axes 
de progression de la situation des enfants et en matière d’autonomie des parents : 
 

 évaluations internes au service : 
 

 instance de co-développement et de supervision : étude des nouvelles situations, dans 
le trimestre qui suit leur instauration, pour co-construire les orientations de travail ; 

 instance d’analyse des pratiques : permet d’interroger et de réajuster le 
positionnement professionnel du délégué aux prestations familiales grâce à 
l’intervention d’une psychologue. 
 

mailto:agbf@udaf92.fr
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 évaluations partagées avec la famille :   
 

 au fil des rencontres : les contacts avec la famille sont l’occasion de mesurer les axes 
de travail initialement définis, les actions entreprises de part et d’autre, les résultats 
obtenus, les perspectives… Ces points d’étape continus permettent de réajuster 
constamment les modalités d’action et de s’adapter aux « temps » de la famille ; 

 lors du bilan pour l’élaboration du rapport d’échéance de la mesure : lors de ce temps 
d’échanges, il est mis l’accent sur l’évolution de la situation de la famille au regard de 
sa problématique initiale et des objectifs de travail partagés dans le cadre du DIPEC. Ce 
bilan est également l’occasion de dégager les nouvelles perspectives (préconisation 
d’arrêt ou de poursuite de la mesure, détermination des nouveaux objectifs…). 

 
 évaluations partagées avec les autres acteurs intervenant auprès de la famille : 

 

 réalisation de bilans, de synthèses pour des accompagnements concertés ; 

 l’audience contradictoire auprès du juge des enfants pour mesurer les impacts de 
l’intervention, poser le chemin parcouru et, éventuellement, le travail restant à 
accomplir. 

 
Les indicateurs d’évaluation générale de la prestation du service sont :  
 

 les indicateurs d’impacts : des expulsions évitées, des situations budgétaires stabilisées, 
du faible taux de placements des enfants, du nombre de fins de mesures pour retour à 
l’autonomie assez conséquent ; 

 les indicateurs de satisfaction des familles (questionnaires de satisfaction, faible taux de 
recours, de manifestation d’insatisfaction et/ou d’opposition…) et des magistrats 
prescripteurs (reconnaissance du travail effectué, du rendu des rapports dans les délais, 
dans la forme et avec les éléments nécessaires à éclairer leur décision). 

Plus précisément, nous déclinons dans le tableau qui suit les indicateurs retenus pour nous 
permettre d’évaluer l’adéquation entre la prestation du service et les missions qui sont les 
nôtres. 
 

 
 

Missions 

 
Objectifs généraux déclinés 

des missions  
et des enjeux et besoins des 

familles confiées 
 

 
 
Indicateurs retenus 

 
Proposer un 
accompagnement 
adapté, de proximité, 
après avoir porté une 
évaluation concrète, 
basée sur une 
observation fine du  

 
Maintenir le caractère central 
des visites à domicile (VAD) 
et des accompagnements au 
domicile dans l’exercice des 
mesures pour améliorer les 
conditions concrètes de vie 
des enfants, mieux 
appréhender la réalité du 

 

 Nombre de mesures pour 
lesquelles la prestation a pu 
s’exercer principalement à 
domicile/nombre total de 
mesures. 

 Appréciation (ce qui est 
réalisé au regard de ce qui 
serait souhaitable) du 
nombre de mesures pour 
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contexte et du 
fonctionnement familial 

vécu et répondre aux 
difficultés globales des 
familles  

 

lesquelles le délégué a pu 
adapter le rythme, l’horaire et 
la durée des visites aux 
besoins de la famille/nombre 
total de mesures 
(intensification des VAD en 
ouverture de mesure, en 
situation de crise, et 
allègement des VAD en 
préparation de fin de mesure 
pour évaluer l’autonomie des 
familles). 

 Nombre de familles 
accompagnées par la TISF sur 
l’item « logement » et/ou 
pour un étayage « hygiène » 
ou « santé »/nombre de 
nouvelles mesures entrées 
dans l’année en cours. 

 

 
 
Mener un 
accompagnement à la 
gestion budgétaire pour 
préserver les intérêts 
matériels des enfants et 
permettre, à terme, aux 
parents de retrouver les 
conditions d’une gestion 
autonome 

 
 

Évaluer l’impact de la gestion 
des prestations (maîtrise 
d’une part du budget par le 
service) sur la situation 
familiale et ses bénéfices 
pour la collectivité (effets 
curatifs produits par ce levier 
de gestion financière) 

 
 

 
Bénéfices pour la cellule familiale 
(préservation du cadre de vie) :  
 Nombre de familles pour 

lesquelles la mesure a permis 
la sauvegarde du toit familial 
par une expulsion évitée 
(unité familiale préservée et 
sécurité pour les enfants) 
/nombre de familles pour 
lesquelles un concours de la 
force publique (CFP) a été 
demandé ou déjà octroyé. 

 Nombre de familles pour 
lesquelles le service a sécurisé 
le logement en rétablissant 
un contrat d’assurance 
habitation/nombre des 
nouvelles mesures entrées 
dans l’année. 

 Nombre de familles pour 
lesquelles le service a 
contribué activement à éviter 
une suspension des fluides 
(paiements directs/demandes 
d’aides financières énergie) 
/nombre total de mesures. 
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Bénéfices directs pour les 
enfants :  
 Nombre d’enfants pour 

lesquels le service a favorisé 
la socialisation (accès ou 
sécurisation de prestations 
périscolaires et d’activités 
extra scolaires) /nombre 
d’enfants de la tranche d’âge 
3/15 ans. 

Bénéfices pour la société :  
 Nombre de familles pour 

lesquelles l’intervention du 
service a permis de reprendre 
les paiements et rembourser 
les dettes (bailleurs sociaux, 
cantines et centres de 
loisirs…) /nombre total de 
familles. 

 Nombre de nouvelles familles 
pour lesquelles le service a 
permis de prévenir 
l’expulsion locative et 
l’inscription des familles dans 
des dispositifs d’urgence 
couteux/nombre de nouvelles 
mesures entrées dans l’année 
en cours. 

 

 
 
Accompagner dans les 
démarches 
administratives afin 
d’établir, puis stabiliser 
le budget de la famille 
en influant sur le 
montant des ressources 
et des charges 

 
 

Permettre aux familles 
d’accéder, de maintenir ou 
de régulariser leurs droits 
sociaux 

 

 
 Nombre de familles 

accompagnées par la TISF sur 
un volet « administratif » 
/nombre de familles ayant 
bénéficié de 
l’accompagnement TISF au 
cours de l’année. 

 Nombre de familles pour 
lesquelles, sur l’année, le 
service a permis :  

 l’ouverture ou le maintien 
du RSA / nombre de 
familles concernées par 
le dispositif ;  

 l’ouverture ou le 
rétablissement de l’aide 
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au logement/nombre 
total de familles suivies ; 

 l’ouverture de droit à 
l’allocation de soutien 
familial / nombre de 
familles concernées par 
le dispositif ; 

 l’obtention des 
documents 
fiscaux/nombre total de 
familles suivies ;   

 le renouvellement du 
titre de séjour/nombre de 
familles concernées par 
la démarche ;  

 l’allègement des charges 
(solidarité transport, 
complémentaire santé 
solidaire, bourses 
d’études …) /nombre 
total de familles suivies ;  

 l’ouverture ou le 
rétablissement des droits 
d’assuré social/nombre 
des nouvelles mesures 
entrées dans l’année en 
cours. 

 

Contribuer au retour à 
une situation apaisée, 
un mieux vivre des 
familles 

Collecter un retour 
d’expérience des familles et 
des enfants 

 Lors des audiences de fin de 
mesure, via un questionnaire 
de consultation spécifique.  

  
(exemples : remerciement pour le 
soutien moral, « ça m’a bcp aidé », 
dynamisation des familles dans 
l’autonomie de la gestion du 
budget, réalisation des démarches 
administratives, transmission 
d’étayages concrets, ce que la 
mesure a permis dans le 
positionnement à l’égard des 
enfants…) 

 

 
Pérenniser le mieux-être 
et favoriser le retour à 

 
Mobiliser les partenaires 
implantés dans le maillage 
géographique (services 

 Nombre de familles pour 
lesquelles il y a un autre 
service social ou éducatif 



  

Projet de service validé par le conseil d’administration - 2022.    32 

l’autonomie de gestion 
des parents 

sociaux territoriaux, CCAS, 
associations caritatives, 
CMPP ...) pour favoriser un 
relais en fin de MJAGBF 
 

référent/nombre total de 
familles suivies. 

 Nombre de familles pour 
lesquelles au moins un RDV 
conjoint a été 
organisé/nombre de familles 
concernées. 

 Nombre de concertations 
partenariales dans l’année/par 
familles concernées. 

 

 
Favoriser le 
développement de la 
MJAGBF afin qu’elle soit 
davantage proposée 
aux familles qui 
pourraient en bénéficier 
 

 
Faire connaître la mesure 
MJAGBF auprès des 
travailleurs sociaux en 
activité ou en formation 

 

 Nombre d’actions de 
communication sur la 
MJAGBF envers les 
partenaires et institutions : 
services territoriaux, centres 
de formation des travailleurs 
sociaux, nouveaux magistrats, 
etc. dans l’année en cours.  

 

IV / La mise en œuvre des droits et libertés des familles 

accueillies au sein du service DPF  
 

IV – I / La prise en compte des recommandations de bonnes 

pratiques professionnelles (RBPP) 
 

Le service relève du champ de la loi du 2 janvier 2002 qui réfère aux droits des usagers et pose le 
principe de l’obligation de leur information, de leur consultation et de leur participation au 
fonctionnement du service social qui les prend en charge. Ce point conditionne le 
renouvellement de l’autorisation de fonctionnement du service dans le cadre des évaluations 
externes. 

Dans ce domaine, le service érige des préconisations internes empreintes des repères déclinés 
dans le référentiel des pratiques DPF édité par l’Unaf, des dispositions du CASF et des RBPP du 
secteur, déclinées d’abord par l’ANESM15, aujourd’hui par l’HAS16. 
Au carrefour de différents champs du secteur social (protection de l’enfance, inclusion, 
intervention à domicile…), le service s’appuie sur de nombreuses RBPP spécifiques et/ou 
transversales et applicables à l’ensemble des ESSMS. Nous faisons référence en particulier à 
certaines d’entre elles ci-après. 
 

                                                           
15 Agence nationale de l'évaluation et de la qualité des établissements et services sociaux et médico-sociaux. 
16 Haute autorité de santé. 
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IV – I – a / Les RBPP concernant l’évaluation du service 
 

Notre service s’appuie sur :  
 

 la conduite de l’évaluation interne dans les services visés à l’article L312-1 du CASF (2009) ; 
 l’évaluation interne : repères pour les établissements et services prenant en charge des 

mineurs ou jeunes majeurs dans le cadre de la protection de l’enfance ou mettant en 
œuvre des mesures éducatives (2015). 

 
IV – I – b / Des RBPP posant les bases de l’accompagnement de la 

personne 
 

Chaque professionnel attache une vigilance particulière aux principes directeurs suivants dans 

l’accompagnement des familles du service : 
 

 la bientraitance : définition et repères pour la mise en œuvre (2008) ; 
 le rôle de l’encadrement dans la prévention et le traitement de la maltraitance (2008) ; 
 les attentes de la personne et le projet personnalisé (2008) ; 
 l’ouverture de l’établissement à, et sur, son environnement (2008) ; 
 la mise en œuvre d’une stratégie d’adaptation à l’emploi des personnels au regard des 

populations accueillies (2008) ; 
 l’expression et participation des usagers des établissements relevant du secteur de 

l’inclusion sociale (2008). 

 
IV – I – c / Des RBPP spécifiques au champ de la protection de 

l’enfance 
 

L’équipe se réfère à plusieurs recommandations d’accompagnement du champ de l’enfance : 
 

 le cadre national de référence : évaluation globale de la situation des enfants en danger 
ou risque de danger (2021) ; 

 les recommandations concernant le circuit du recueil et du traitement des informations 
préoccupantes ; 

 le partage d’informations à caractère secret en protection de l’enfance (2010) ; 
 l’évaluation interdisciplinaire de la situation du mineur/jeune majeur en cours de mesure 

(2013) ; 
 l’expression et la participation du mineur, de ses parents et du jeune majeur dans le 

champ de la protection de l’enfance (2014) ; 
 la prise en compte de la santé des mineurs/jeunes majeurs dans le cadre des services de 

la protection de l’enfance ou mettant en œuvre des mesures éducatives (2015) ; 
 favoriser les articulations entre les professionnels intervenant en protection de l’enfance 

et les professionnels intervenant dans un cadre pénal à l’égard d’un mineur (2015) ; 
 concevoir et soutenir la réussite scolaire et éducative des enfants en situation de 

handicap et des enfants accompagnés par le dispositif de l’aide sociale à l’enfance (2019). 
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Ces différentes préconisations sont connues et partagées par les professionnels du service qui 
sont d’ailleurs concrètement impliqués dans la démarche évaluative de l’accompagnement 
mené. Notre politique de formation des nouveaux professionnels intègre ces références à 
travers les différents supports travaillés à leur attention et/ou remis à leur arrivée (livret d’accueil 
du nouveau DPF, référentiel des pratiques du DPF édité par l’Unaf…).  

En outre, le Certificat national de compétences CNC DPF, formation externe complémentaire 
suivie par l’ensemble des délégués aux prestations familiales, participe également à 
l’appropriation de cette culture et de ces fondamentaux de l’intervention sociale auprès des 
familles. 
L’ensemble de ces préconisations visent à permettre aux professionnels d’interroger leurs 
pratiques, de les faire évoluer afin d’adapter et d’améliorer la qualité des interventions et de 
l’accompagnement. Elles constituent le socle d’un questionnement éthique permanent pour 
concilier l’intérêt supérieur de l’enfant, les attentes de l’autorité judiciaire, les souhaits et 
potentialités des parents, la réalité de l’environnement socio-économique… Cette réflexion 
traverse plusieurs temps de travail du service (sur des instances de réunions, de formations 
collectives). 

 
IV – II / L’ouverture du service sur son environnement  
 

IV – II – a / Le diagnostic territorial 
 

Le territoire des Hauts-de-Seine où est implanté le service est bien connu des professionnels qui 
y travaillent. Globalement, le département est réputé doté de ressources importantes et les 
délégués utilisent, au cours de la prise en charge des familles, tous les moyens et dispositifs 
proposés.  
Chaque délégué évolue sur un territoire géographique dédié et y connait les infrastructures, les 
services, les possibilités d’actions offertes…Celles-ci dépendent notamment des politiques 
sociales communales. Nous observons d’importantes inégalités sur le territoire quant aux 
possibilités de réponses à la précarité des familles : critères différents d’accès aux services de 
restauration scolaire ou sur le plan de l’aide alimentaire, etc. Cette donnée locale influe sur 
l’accès des familles à des denrées alimentaires abordables mais, autant que possible, de qualité. 
Un autre enjeu important réside dans les réponses apportées au nouveau besoin d’accès et 
d’accompagnement du public aux démarches dématérialisées ; là encore une grande 
hétérogénéité est observée quant au déploiement d’initiatives en ce sens sur le département.  
Le service doit composer avec ces réalités territoriales hétérogènes dans ses accompagnements. 
 
De même, il doit composer avec une déperdition des liens avec le service social départemental, 
partenaire essentiel pour notre activité et nos missions. Une restructuration du service social du 
département, amorcée en 2019, a entrainé une flagrante augmentation du nombre de postes 
vacants des professionnels territoriaux (toujours aussi prégnante). Parallèlement, elle a entrainé 
une perte de lisibilité de l’organisation de ce partenaire incontournable (regroupement de 
territoires, fonctionnement par unités d’accueil, évaluation, accompagnement…) dans la prise 
en charge de la protection de l’enfance. 
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IV – II – b / Notre stratégie de communication et d’ouverture du 

service  
 

La volonté d’ouvrir le service sur son environnement répond à un double objectif : 
 

 faire connaitre la mesure éducative et ses impacts afin qu’elle soit davantage et plus 
précocement mobilisée comme une réponse efficiente aux difficultés des familles alto-
séquanaises qui pourraient en bénéficier ; 

 favoriser les concertations dans les prises en charge multiples afin de permettre des 
interventions de plus grande qualité. 

 
À cet égard, outre les nécessaires communications interservices strictement liées aux prises en 
charge communes, le service a construit des supports de présentation de la mesure (PowerPoint, 
plaquette…) et déploie des actions d’information et de promotion  à destination des partenaires 
du territoire : succès de la journée portes ouvertes en 2013 (devant être reconduite en 2020/2021 
mais reportée en raison de la crise sanitaire), animation de webinaires destinés aux travailleurs 
sociaux du conseil départemental, diffusion du Référentiel des pratiques DPF édité par l’Unaf.  
 
De même, le service s’attache à participer à l’information et la formation des étudiants 
travailleurs sociaux en répondant autant que possible à leurs sollicitations (temps d’entretien à 
visée informative, accueil de stagiaires, accueil de contrat de professionnalisation, intervention 
à la demande de centres de formation…). 
 
Une attention particulière est portée à la construction et au maintien du lien de collaboration 
avec les juges des enfants. Ainsi, une rencontre est systématiquement proposée aux nouveaux 
magistrats intégrant le tribunal pour enfants de Nanterre afin de présenter le service et son 
fonctionnement, les professionnels du secteur, échanger sur nos attentes respectives…À cette 
occasion, des supports de communication et de présentation de l’activité et du service leur sont 
remis (plaquette partenaires, référentiel de la pratique du DPF). 

 
IV – II – c / Nos partenaires   

 

Le travail de partenariat est une condition essentielle de l’accompagnement global de la famille, 
de l’acquisition/restauration de son autonomie et doit permettre un gain de qualité dans les 
interventions. Ceci est le cas si les conditions suivantes sont réunies : 
 

 que l’intérêt de la famille soit le centre des préoccupations de chacun des partenaires ; 
 que le partenariat soit pensé en termes de complémentarité nécessaire ; 
 qu’il s’agisse d’un partenariat de réciprocité dans la connaissance et la reconnaissance de 

la mission de chacun. 
 
Cette co-construction des interventions est fréquemment observée dans le cadre de mesures 
conjointes MJAGBF/AEMO. Le service conçoit le travail en partenariat avec un double objectif : 
 

 apporter à la famille un environnement le plus soutenant possible, riche de regards 
croisés ; 

 coordonner les actions des différents intervenants et proposer à la famille un cadre clair 
où chacun occupe une place distinctement définie. 
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Concrètement, la mise en œuvre de ce partenariat se décline au quotidien par : 
 

 des visites à domicile conjointes organisées ; 
 des concertations indispensables au travail en réseau et à la cohérence des interventions ; 
 dès que cela peut s’organiser, des permanences de délégués sont mises en place au sein 

de services partenaires afin de favoriser les échanges.  
 
Du fait de la multiplicité des difficultés rencontrées par les familles accompagnées, les délégués 
aux prestations familiales travaillent régulièrement en lien avec des acteurs des champs social, 
économique, médical, éducatif, judiciaire, des structures associatives, des services municipaux, 
des services logement…Ceci permet de croiser les regards sur la situation de la famille, mais 
également de diminuer la « charge mentale » des délégués lorsqu’ils ne sont pas seuls mobilisés 
dans l’accompagnement des familles. L’objet des échanges est d’assurer, dans l’intérêt de la 
famille, une connaissance globale de sa situation et de son évolution. Ils s’organisent dans le 
cadre du partage d’informations à caractère secret prévu à l’article L226-2-2 du CASF. 
 
Les délégués aux prestations familiales poursuivent l’objectif de préserver les enfants de la 
situation économique de leurs parents. Avec l’accord des familles, ils entretiennent des liens avec 
leurs principaux créanciers et fournisseurs pour l’obtention d’échéanciers voire de remise de 
dettes. 
 
Par ailleurs, le service DPF s’inscrit également dans un réseau national riche Udaf/Uraf/Unaf et 
CNDPF. Des professionnels du service participent régulièrement au groupe de travail 
« Protection de l’enfance » de l’Unaf et au carrefour national et régional des délégués aux 
prestations familiales. Les échanges et travaux des groupes de travail permettent d’élaborer une 
réflexion sur l’évolution des pratiques professionnelles, d’enrichir celles-ci, et de participer aux 
débats nationaux.   

 
IV – III / La participation des familles au fonctionnement du 

service 
 

La participation individuelle et collective au fonctionnement du service regroupe différentes 
modalités d’interventions : entretiens de familles, enquêtes, groupes d’expression thématiques.  

 
IV – III – a / Le concours de la famille à son accompagnement  

 

Visant le retour à l’autonomie, la mesure AGBF n’est efficiente que si elle s’appuie sur la 
participation active de la famille tout le long de la mesure : présence régulière aux rendez-vous, 
transparence dans les informations données, application des conseils donnés, réalisation des 
démarches convenues … 
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IV – III – b / La participation collective des bénéficiaires  
 

La participation des bénéficiaires et des partenaires au fonctionnement du service est dictée par 
un double objectif : 
 

 identifier les points forts et les dysfonctionnements du service à travers les retours 
d’expérience des bénéficiaires, des professionnels du service, des partenaires (décret 
2007-975 du 15 mai 2007) ; 

 améliorer la qualité du service en proposant des solutions ajustées aux besoins et 
attentes des bénéficiaires. 
 

La collaboration des familles accompagnées par le pôle protection de l’enfance de l’Udaf 92 se 
décline à deux niveaux : 
 

 les questionnaires « enquêtes » ; 
 les retours d’expérience après la participation des familles à des actions collectives 

thématiques. 

 
IV – III – c / Nos enquêtes de satisfaction   

 

En 2012, une enquête de satisfaction a été menée à destination de 220 familles suivies en AGBF, 
29 % d’entre elles y ont répondue. Les 64 résultats de l’enquête ont montré un taux global de 
satisfaction élevé :  
 

Thématiques du questionnaire 
 

% retours positifs 
 

% retours négatifs 
 

Accueil téléphonique 91% 9% 

- facilité à joindre le délégué 
- qualité de l’accueil téléphonique 

89% 
93,25% 

11% 
6,25% 

Visites à domicile 83% 17% 

- ressenti global 
- fréquence des visites 

90,7% 
75% 

9,3% 
25% 

Qualité du suivi 84% 16% 

- informations concernant le budget 
- informations concernant l’administratif 
- le fait d’être associé aux décisions 
- temps de réponse du délégué 
- évocation de la situation des enfants 
- connaissance des voies de recours en cas  
d’insatisfaction 

92,3% 
84,5% 
87,5% 
90,5% 
87,5% 
65,5% 

 

7,7% 
15,5% 
9,5% 
9,5% 
12,5% 
26,5% 

 

 
En 2018, une autre étude a été menée sur l’appropriation des outils issus de la loi du 2 janvier 
2002, de la participation des usagers, de l’appréciation de la qualité du service. Cette recherche 
avait également pour objectif de déterminer les besoins des familles inhérents au 
développement des démarches dématérialisées. Le questionnaire, adressé à 240 familles, a 
donné lieu à 60 retours (soit un taux de participation de 25%).  
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Concernant l’accès au numérique, les résultats obtenus ont mis en exergue un besoin 
d’accompagnement spécifique pour l’utilisation de l’outil informatique. En réponse, ceux-ci ont 
été suivis de l’organisation d’un atelier d’initiation auquel les familles ont été conviées à 
participer. 

 
IV – III – d / Des actions collectives thématiques  

 

Des actions collectives ont été proposées aux familles du service :  
 

 L’atelier numérique 
 

Neuf familles ont participé à cet atelier numérique organisé en juin 2019 et animé par les 
professionnels du service. Au cours de cette activité, les familles ont apprécié de rencontrer 
l’ensemble des salariés présents, notamment les secrétaires assistantes qui répondent à leurs 
appels téléphoniques mais qu’elles ne connaissaient pas. Elles ont également apprécié de 
pouvoir échanger entre elles. La consultation organisée après cet évènement a donné lieu aux 
retours suivants : 
 

→ les participants ont pu créer du lien entre eux et avec les animateurs de l’atelier 
(délégués, secrétaires, TISF, cadres) au-delà de leur délégué référent ; 

→ les participants accueillis au sein des locaux de l’Udaf 92 se sont sentis acteur au sein 
de l’institution au-delà de l’accompagnement habituel dans le cadre des VAD ; 

→ certaines personnes sont venues avec des attentes précises les concernant 
directement (créer une adresse mail, faire une demande ou une déclaration sur un site 
administratif précis…). 

 
Globalement les personnes ont été satisfaites de l’atelier autant sur le fond des informations 
dispensées que sur les conditions d’accueil et, pour certains, ont pu émettre le souhait de revenir. 
 

 Le concours de dessins 
 

Nous avions eu l’occasion de noter l’intérêt manifesté par les familles pour des temps d’échanges 
avec toutes les catégories de salariés du service et avec d’autres familles suivies. En 2017, 
l’organisation d’un concours de dessins sur le thème de l’été proposé aux enfants des familles 
suivies en a constitué une illustration.  

L’action a donné lieu à l’exposition des dessins réalisés par les enfants et à un temps de 
rassemblement des familles participantes autour d’un goûter au sein de nos locaux. Là encore, 
le retour d’expérience s’est avéré très favorable tant pour les enfants que pour leurs parents. 
 

 Le ressenti des familles pendant le confinement  
 

Enfin, des familles suivies par la TISF du service ont été invitées, notamment en sollicitant les 
enfants, à s’exprimer sur leur vécu du premier confinement sanitaire de mars 2020. À travers les 
retours et dessins recueillis, parents et enfants ont pu évoquer leurs activités sur la période, leurs 
ressentis et les difficultés qui ont été les leurs… 
L’organisation de ces actions visant à favoriser davantage la participation collective des familles 
accompagnées et à recueillir leur avis a toujours été portée par l’ensemble des professionnels du 
service qui se sont pleinement saisis de ces projets. Néanmoins, jusqu’à présent, le service n’est 
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pas parvenu à systématiser l’organisation d’évènements collectifs, à un rythme régulier 
prédéfini. Le développement de telles actions pourrait concourir à la création d’un conseil de vie 
sociale qui officialiserait la participation des familles au fonctionnement du service et favoriserait 
l’émergence de groupes d’expression thématiques.  

 
IV – IV / Le respect des droits des familles et notre politique en 

faveur de la bientraitance et de la prévention de la 

maltraitance  
 

Chaque famille suivie est informée de ses droits au regard de l’exercice de la mesure. 
 
L’information des bénéficiaires réside notamment dans les documents à remettre, à présenter 
et à expliquer lors de la mise en place de l’intervention éducative. Dans ce domaine, les outils 
adoptés par le service sont : 
 

 le livret d’accueil : il est remis par le délégué à la famille, lors de la première rencontre, 
après avoir été explicité de façon adaptée à son degré de compréhension. Ce livret 
présente la mesure, le service, ses caractéristiques et son fonctionnement ; 

 la charte des droits et libertés : elle est annexée au livret d’accueil et remise à l’ouverture 
de la mesure. Elle est également affichée dans la salle d’attente des locaux d’accueil au 
siège de l’Udaf 92. La mission confiée s’exerce en vertu de principes énoncés par cette 
charte, à savoir le respect des libertés individuelles et des droits civiques, la non- 
discrimination, le respect de la dignité de la personne et de son intégrité, la liberté de ses 
relations personnelles, le droit au respect des liens familiaux, le droit à l’information, à 
l’autonomie, la participation de la personne, le droit à une intervention personnalisée, le 
droit à l’accès aux soins et la confidentialité des informations ; 

 le règlement de fonctionnement : il est annexé au livret d’accueil, remis également à 
l’ouverture de la mesure. Il précise les principales modalités des droits et obligations de 
chacune des parties au cours de l’accompagnement.  Il rappelle notamment que les actes 
d’incivilité et les faits de violence sur autrui sont prohibés et susceptibles d’entrainer des 
procédures judiciaires ; 

 les voies de recours : les coordonnées de la personne qualifiée nommée sur le territoire 
sont annexées au livret d’accueil. Ce livret renvoie également à la possibilité de faire appel 
à l’encadrement du service et/ou la direction de l’Udaf 92 en cas de difficulté dans 
l’exercice du mandat. 
 

Tous les professionnels du service sont particulièrement attentifs à mettre en place des 
interventions respectueuses des personnes qu’ils sont chargés d’accompagner, dans une 
démarche d’empathie et de bienveillance. Pour prévenir les risques de maltraitance et éviter tout 
« dérapage », le service travaille en amont et sensibilise les professionnels sur les principales 
menaces inhérentes à la forme de notre accompagnement : aspect intrusif des visites à domicile, 
intervention en gestion financière…  
Cette politique de prévention des risques et de veille à la bientraitance des personnes 
s’accompagne de mise en place :  
 

 d’analyse des pratiques professionnelles des délégués par une psychologue spécialisée ; 
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 de formations collectives thématiques comme « la bientraitance », « l’intervention à 
domicile », « l’accompagnement des familles en situation interculturelle » ; 

 de mesures de prévention des risques psychosociaux au sein de l’Udaf 92. 

 

V / Le pilotage et les fonctions support du service DPF  
 

V – I / L’organisation de l’Udaf 92 et du service DPF 
 

L’Udaf 92 est organisée, par pôle d’activité. Le service DPF bénéficie d’un encadrement de 
proximité, d’une direction générale et de services généraux permettant un bon et régulier 
fonctionnement (gestion électronique de documents, un service comptabilité, etc). 
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V – II / Un personnel engagé et qualifié au service des familles    
 

Le tableau des effectifs reflète le recrutement d’un personnel qualifié pour garantir la qualité de 
l’exercice des mesures judiciaires. 

 

Fonctions Effectifs Qualifications 
 

Personnel d’encadrement (2 ETP) 

Direction (fonction transversale) 1 - études juridiques universitaires 
- DUT Carrières sociales 
- CAFDES 

Chef de service 1 -diplôme d’État en travail social (DEASS)  
-diplôme universitaire en philosophie 
-CNC DPF 
-CAFERUIS 

Chef de secteur 1 -diplôme d’État en travail social (DEASS) 
-CAFERUIS 

Personnel éducatif (8ETP) 

Délégués aux prestations 
familiales 

9 -diplôme d’État en travail social (CESF, DEASS, 
ES) 
-CNC DPF 

Technicien de l’intervention 
sociale et familiale  

1 -DETISF 

Personnel administratif (2.5 ETP) 

Secrétaires assistantes 2.5 -formation administrative en secrétariat 
(accueil/ Word, Excel…) 

 
V – III / Les modalités de fonctionnement du service DPF  

 

Le fonctionnement du service est basé sur une organisation efficace reposant sur une répartition 
des tâches, une complémentarité entre les métiers, une logistique et des outils efficients. 
Chaque professionnel est impliqué dans l’action à un double niveau : celui de la mission et de la 
relation d’aide à destination des familles, celui de l’organisation et de la réflexion institutionnelle.  
Chacun participe, dans une politique générale et transversale de service, à l’élaboration d’une 
compétence collective définissant la qualité du travail et contribue à l’image de l’Udaf 92 vis-à-
vis de l’extérieur. 
 

 Les fonctions d’encadrement : 
 

 la direction est garante, selon délégation du conseil d’administration, de la politique 
générale de l’institution, de la conduite du projet associatif et des services.  
En lien avec le responsable administratif et financier, elle veille à l’équilibre financier de 
la structure et à l’application des procédures et obligations légales. Elle assure le suivi 
et l’évolution de l’activité des services, favorise leur promotion aidée pour cela par un 
chargé de communication. Elle assure la gestion des ressources humaines en lien avec 
le responsable RH dédié ; 
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 l’encadrement du service est garant du bon fonctionnement du service, de la 
continuité et de la qualité d’accompagnement ; il prend toutes décisions nécessaires à 
cet effet. Par délégation du directeur, le chef de service assure la conception du projet 
de service, l’organisation de l’unité de travail, l’animation du service, l’évaluation des 
interventions et la représentation externe du service. Il est aidé dans sa fonction par 
un adjoint, dénommé chef de secteur, qui apporte en outre plus spécifiquement un 
soutien technique de proximité aux professionnels du service. 

 
 Les fonctions techniques internes : 

 

 le délégué aux prestations familiales conduit les mesures auprès des familles. Placé 
sous l’autorité du chef de service, il exerce un mandat individualisé en agissant dans le 
respect des dispositions légales et des procédures en vigueur. Il est responsable de 
l’action qu’il mène auprès des familles dont il a la charge. Il est géographiquement 
sectorisé afin de favoriser la connaissance de l’environnement social et économique 
des familles dont il assure la prise en charge ; 

 le technicien en intervention sociale et familiale intervient sur missions confiées par les 
délégués avec lesquels il a un lien fonctionnel ; il mène des actions pragmatiques 
ciblées visant le soutien parental ; 

 la secrétaire assistante assure l’accueil téléphonique (voire physique), délivre un 
premier niveau d’information et oriente le demandeur vers le délégué concerné ou 
toute autre personne compétente. Elle collabore avec le délégué et assure les tâches 
administratives en lien avec les dossiers. 

 
Dans leurs attributions et spécificités respectives, chacun de ces professionnels travaille en 
complémentarité pour permettre un bon fonctionnement garantissant la continuité des prises 
en charge. Pour exemple, bien que le travail du délégué s’exerce principalement à l’extérieur 
(prédominance des visites à domicile), le service organise une permanence quotidienne de 
délégués et cadre sur site pour répondre aux demandes urgentes d’une famille, d’un partenaire, 
d’un magistrat… 

 
 Les métiers logistiques transversaux 

 

La mission du service DPF est soutenue par des fonctions support internes :   
 

 une comptabilité « tutelles »  qui se charge de la tenue et du contrôle des comptes de 
gestion des familles, ils participent à la mise en œuvre effective des mesures ; 

 une assistante en charge du courrier, via le système de gestion électronique des 
documents (GED) ; 

 des prestataires techniques extérieures : informatique, téléphonie, etc.  
 
L’organisation s’appuie sur le recours aux nouvelles technologies (serveurs sécurisés, logiciel 
métier, GED…). Tous les personnels éducatifs et d’encadrement sont dotés de matériel 
informatique performant (station d’accueil / tablette).  
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 La tenue régulière de réunions 
 

La communication interne est indispensable pour faire le lien entre toutes les parties prenantes 
du service et/ou tous les services afin d’améliorer l’efficacité et la lisibilité de l’organisation. 
Elle est organisée par le biais d’instances transversales, soit par services, soit encore dans le 
cadre de réunions de travail organisées par fonctions dans un même service.   
 
Elle peut être informelle, dans le cadre d’échanges imprévus concernant la pratique 
professionnelle des salariés. Sur un plan plus formel, la communication est nourrie et organisée 
à partir de différentes instances à vocation d’information, de réflexion et/ou d’organisation. Elles 
sont répertoriées dans le tableau suivant. 
 

Instances 
 

Fréquence / Participants 

Réunions transversales 
Réunions de cadres : instance d’information et 
d’échanges qui permet d’assurer la transversalité des 
services, d’évaluer les besoins, d’analyser les 
fonctionnements, de réfléchir aux organisations 

Bimestrielle 
Cadres 

Comité d’amélioration de la qualité (CAQ) : en lien 
avec le processus d’évaluation continue, il suit la mise 
en place des actions préconisées et veille à la 
démarche continue d’amélioration de la qualité des 
prestations  

Semestrielle 
Représentants des services et 
métiers 

Analyse des pratiques cadres  
 

Bimestrielle 
Cadres  

Groupes de travail interservices à thèmes (ex.  
sécurité…) 

Occasionnelle 
Représentants / services et métiers 
concernés 

Réunions au niveau du service 
Réunion de service : instance de transmission des 
informations, d’organisation et d’échanges. Elle peut 
déboucher sur l’organisation de groupes de travail 

Mensuelle 
Service DPF 

Réunion secrétariat : temps de réflexion et 
d’organisation dédié à la fonction 

Bimestrielle 
Cadres + secrétaires  

Analyse des pratiques DPF Mensuelle 
Personnel éducatif DPF 

Réunion « Supervision juridique » : étude de 
problématiques rencontrées dans les situations 
nécessitant les conseils d’un avocat 

Mensuelle 
Personnel éducatif DPF 

Groupes de travail à thèmes (préparation projet de 
service, évaluation interne…) / construction de 
projets 

Occasionnelle 
Représentants du service DPF 

Réunion de co-développement : étude des nouvelles 
situations ou de situations problématiques pour 

Hebdomadaire 
Chef de secteur + membres du 
personnel éducatif DPF  
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recueillir des pistes d’actions, valider les orientations, 
s’enrichir mutuellement… 

Groupe de travail UNAF « protection de l’enfance » : 
échanges d’informations et réflexions autour de 
problématiques rencontrées par les services DPF au 
plan national ; conduite de projets (ex. construction 
du référentiel des pratiques DPF) 

Bimestrielle 
Chef de service 

Carrefour Régional DPF (CRDPF) : échanges 
d’informations et réflexions autour du métier et de 
problématiques rencontrées par les services DPF au 
plan régional  

Trimestrielle 
Cadres 

 
V – IV / La gestion des ressources humaines du service 
 

V- IV- a / Notre démarche de recrutement  
 

L’Udaf 92 a élaboré un processus de recrutement pour les services : une annonce est élaborée 
conjointement entre la direction et le chef de service énonçant les missions, les prérequis de 
qualification attendue, les compétences et qualités que doit posséder le candidat. L'annonce est 
diffusée sur de nombreux canaux : pôle emploi, site Unaf, site Indeed, revues spécialisées, 
centres de formation, etc. 
Une 1ère présélection des candidats est effectuée par le chef de service au vu des candidatures 
reçues (CV et lettres de motivation) : 
 

 ceux dont le profil ne correspond pas au poste reçoivent une réponse négative par 
courriel ;  

 ceux dont le profil correspond sont reçus en entretien physique à l'Udaf 92 par le 
chef de service. 

Les candidats qui, à l'issue, offrent des compétences et un profil permettant un recrutement 
au poste sont vus dans le cadre d'un 2ème entretien par la direction. Après cette seconde étape 
et un bilan conjoint de l'encadrement, le candidat est retenu ou pas. Le candidat retenu reçoit 
une promesse d'embauche dont il accuse réception. Les autres candidats reçus sont tenus 
informés de la suite négative donnée à leur candidature.  

Nous sollicitons, ensuite, le futur collaborateur afin qu'il communique à l'assistante des 
ressources humaines la liste des pièces nécessaires à la formalisation de son embauche (papiers 
identité, carte vitale, copies certificats de travail, copie des diplômes, etc.). Il est également 
exigé de ce dernier la production d'un extrait de casier judiciaire de moins de 3 mois. 

Par ailleurs, le contrat de travail mentionne : 
 

 l'obligation de confidentialité à laquelle le professionnel doit s'astreindre car il a 
connaissance de données personnelles dans le cadre de ses missions ; 

 que toute fausse déclaration dans sa situation peut entraîner une rupture de son 
contrat ; 
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 qu'il lui est interdit de solliciter ou de recevoir des dons, des cadeaux ou tout autre 
avantage de la part de bénéficiaires, de familles d'usagers, de fournisseur de l'Udaf 92 
ou de tout tiers intéressé ; 

 qu'il s'interdit tout agissement qui constituerait une concurrence ou un préjudice à 
l'égard de l'Udaf 92. 

 
V - IV- b / L’accueil et l’intégration des nouveaux collaborateurs  

 

Lors de l'arrivée du nouveau salarié, un tutorat est mis en place. La formation est assurée par 
le chef de secteur du service. Le nouveau collaborateur est formé au logiciel métier, aux 
procédures internes, au respect des obligations légales. Des outils lui sont remis pour lui 
permettre de mieux repérer et appréhender ces différents éléments (référentiel des 
pratiques DPF, classeur « accueil du nouveau DPF » élaboré à son attention).  

Le nouveau collaborateur prend progressivement possession de ses attributions, au fur et à 
mesure de l’acquisition de ses compétences : il est accompagné lors de ses 1ers rendez-vous 
et entretiens ainsi que dans le repérage de l'environnement partenarial par le chef de secteur 
ou un collègue expérimenté. 

Ses courriers sont validés par un cadre du service sur une première période de 3 mois. Selon 
le niveau d'acquisition des compétences, cette période peut être modulée. 
Outre des points d'étapes réguliers permettant d'apprécier la progression du salarié, un bilan 
est effectué par le chef de secteur et le chef de service avec le salarié avant la fin de la période 
d'essai. 
Le nouveau salarié est invité à participer avec régularité à l’instance interne de co-
développement afin de lui permettre de mieux appréhender les contours de sa fonction et 
les différents dispositifs qu’il doit maîtriser pour mener ses accompagnements. 
Lors des réunions bimestrielles d'encadrement, une évaluation est effectuée en séance sur 
le savoir être et savoir-faire de la personne, son comportement vis-à-vis des personnes 
accompagnées et son intégration au sein de l'équipe. 

 
V -  IV – c / La gestion des compétences des salariés du service  

 

La formation continue est un outil à disposition de l’employeur et des salariés pour améliorer 
les compétences internes, individuelles et collectives, et acquérir des savoirs et savoir-faire 
nécessaires à la pratique professionnelle. L’accès des salariés aux actions de formation est 
notamment assuré à l’initiative de l’employeur dans le cadre du plan de formation annuel 
présenté pour information au CSE. 

Ce dernier intègre en premier lieu, les formations obligatoires, indispensables au maintien 
dans le métier. Il s’agit notamment des formations permettant la délivrance du Certificat 
national de compétence (CNC).  Ainsi, après une année d’exercice en moyenne, si le salarié 
n'est pas titulaire du CNC DPF, le service procède à son inscription auprès de l'Unafor qui est 
l'organisme de formation principal de notre réseau.  

Sont également prises en compte prioritairement des formations permettant l’adaptation du 
salarié dans sa fonction (formation à un nouveau logiciel, formation à la conduite de réunions 
en visioconférence, etc.). Enfin, dans la mesure des possibilités budgétaires, le service 
organise une action de formation collective afin que le personnel puisse approfondir sa 
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réflexion sur un thème lié à ses pratiques professionnelles et leurs spécificités (pour exemple, 
sur les dernières années : « la bientraitance », « quand l’espace privé devient public » ; 
« l’accompagnement des familles en situation interculturelle »). Ces formations thématiques 
sont source de motivation pour les professionnels. 

Outre les actions de formation définies dans le plan, les salariés du service sont régulièrement 
invités à suivre des sessions d’actualisation de leurs connaissances organisées par nos 
partenaires (CAF, MDPH, Adil…). Ils ont également la possibilité de participer, à tour de rôle, 
à des colloques (journées de réflexion du forum de la famille et de la parentalité à Puteaux, 
forum annuel du CNDPF, assises de la protection de l’enfance, …). 

Le chef de service tient à jour la liste des actions de formation et des sessions d’information 
auxquelles participent chaque salarié du service. Celle-ci est un outil utilisé conjointement lors 
de la conduite de l’entretien professionnel mené tous les deux ans par un des cadres du 
service. Ce temps d’échange permet d’effectuer un bilan du parcours professionnel, 
d’identifier les besoins mutuels ainsi que les compétences et aspirations d’évolution 
professionnelle du salarié. 

 
V- IV- d / La protection de la santé et de la sécurité des 

professionnels  
 

L’employeur a l’obligation légale d'évaluer les risques professionnels et de prendre toutes 
mesures nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé des salariés.  

Pour ce faire, l'Udaf 92 a établi un document unique d'évaluation des risques professionnels 
(DUERP) qui est l’élément clé de cette démarche de sécurité générale. La démarche 
d’élaboration et de révision du document a consisté à répertorier et évaluer les risques 
auxquels sont soumis les salariés, par catégories d’emplois, pour proposer et mettre en œuvre 
des actions de prévention sur l’ensemble des postes de travail. 

Dans le DUERP, deux principaux groupes de risques ont été identifiés : les risques physiques 
et les risques psycho-sociaux, chacun d’eux donnant lieu à des actions de prévention 
spécifiques. Ce document mis à jour, en octobre 2021, a été notamment enrichi d’annexes en 
lien avec la crise sanitaire liée à l’épidémie de Covid-19. 
 
Considérant l’ensemble des risques recensés, certains semblent devoir être priorisés pour les 
salariés du services DPF :  
 

 Sur les risques physiques 
 

Les personnels éducatifs sont particulièrement exposés au risque infectieux compte tenu de 
la fréquence des contacts avec un public vulnérable, à fortiori à leur domicile. Des 
problématiques d’hygiène ont été repérées au cours des dernières années et sont plus 
prégnantes lors des interventions notamment avec la recrudescence dans le département des 
infestations par des punaises de lit ou encore, dans le cadre de la crise liée au Covid-19. 
 
Les mesures générales de prévention existantes à l’Udaf 92 ont été renforcées : mise à 
disposition de produits d’hygiène (désinfectants), achat d’équipements (combinaison, sur 
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chaussures, masques…), rappel des règles d’hygiène élémentaires (lavage régulier des mains, 
distanciation physique …), rappel des procédures internes en cas d’identification d’une 
situation de risque (référence à l’encadrement, puis information au magistrat, pour 
adaptation des modalités d’exercice de la mesure). 

Les 

De même, de nombreuses mesures ont été édictées et suivies sur les deux dernières années, 
pour réduire l’exposition au risque infectieux du Covid-19 et de ses variants : adaptation de 
l’activité pour concilier continuité de service et protection des familles et des salariés, conseils 
aux familles, accroissement du télétravail, développement des visioconférences, renforcement 
des mesures d’hygiène, de distanciation sociale et d’aération des locaux…   
 

 Sur les risques psychosociaux 
 

Les « risques psychosociaux » sont les éléments qui portent atteinte à l'intégrité physique et à la 
santé mentale des salariés au sein de leur environnement professionnel. Ces risques peuvent 
recouvrir différentes formes : le stress, parmi les plus connus, mais aussi le harcèlement, 
l'épuisement professionnel et même la violence au travail. 
 
Les salariés du service DPF sont plus particulièrement exposés à deux risques majeurs identifiés : 
 

 la confrontation à l’agressivité verbale, voire à de la violence ; 
 une importante charge mentale, facteur de stress. 

 
Concernant le risque d’agression verbale / menaces / insultes (au téléphone, à l’accueil, en 
visite) : 
Le personnel éducatif est formé à la relation avec des publics en détresse voire souffrant de 
troubles psychiques présentant des comportements parfois inadaptés (formation initiale de 
travailleur social). Le personnel d’accueil a, de même, pu bénéficier d’une formation à la gestion 
de l’agressivité. 
Au-delà des techniques d’entretien et des règles de conduite à tenir ainsi partagées, la direction 
a formalisé une procédure de sécurité interne qui a été diffusée à tous les professionnels de 
l’Udaf 92 et est accessible par chacun (fiche de signalement pour consigner toute agression ou 
comportement inadapté, prévention des situations à risque/ évitement d’un usager en état 
d’ébriété ou particulièrement énervé, référer des situations problématiques identifiées à 
l’encadrement pour mettre en place des modalités d’accompagnement adaptées et sécurisées 
avec information au magistrat, le cas échéant, sollicitation des forces de police, dépôt de plainte 
et demande de décharge au tribunal, etc.). 
 
Concernant la charge mentale liée à l’activité : 
Le personnel du service est exposé à une charge émotionnelle importante du fait de 
l’accompagnement de familles elles-mêmes confrontées à des risques élevés et des situations 
bouleversantes. Ainsi, accompagner une famille finalement expulsée, une autre dont les enfants 
doivent être placés…n’est pas sans impacter affectivement et psychologiquement les salariés. 
 
Aussi, le service est particulièrement attentif à permettre des espaces de parole et de partage 
diversifiés pour faciliter l’expression des ressentis et des émotions : encouragement des 
échanges informels en interne, plus formels avec des partenaires, référence à l’encadrement, 
maintien d’un espace de parole et de réflexion avec notamment l’analyse des pratiques… 
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Enfin, ces derniers mois, du fait des modalités de travail imposées par la crise sanitaire, la 
survenance éventuelle de risques psychosociaux liés au déploiement intensif du télétravail a été 
prise en considération (difficulté de concilier vie familiale/vie professionnelle, sérier les temps de 
travail des temps personnels). L’élaboration d’une « charte informatique et du droit à la 
déconnexion » a intégré cette préoccupation avec, en autres mesures, la mise en place de temps 
de connexion aux serveurs limité aux horaires de travail habituels pour préserver la santé des 
salariés. 

 

VI / L’amélioration continue de la qualité du service 
 

VI- I / Le dispositif d’évaluation du service DPF  
 

Par la loi du 2 janvier 2002, l’Udaf 92 est tenue pour certains de ces services classés dans la 
catégorie des ESMS de procéder à « des évaluations de leurs activités et de la qualité des 
prestations qu’ils délivrent, au regard notamment de procédures, de références et de 
recommandations de bonnes pratiques professionnelles validées » (Art. L312-1 du CASF). Le service 
DPF est concerné par ce dispositif.  

Au-delà de cette obligation légale, l’Udaf 92 et le service se sont engagés dans cette démarche 
avec intérêt : avec un regard porté sur leurs interventions, l’évaluation permet aux 
professionnels de réfléchir à leurs pratiques, de les ajuster et de redonner du sens à leur 
engagement dans l’accompagnement des familles. 
 
Le calendrier du processus d’évaluation jusqu’à ce jour : 
 

 point de départ en 2010 avec l’autorisation CROSMS ; 
 1ère évaluation interne (2013 / 2015) ; 
 1ère évaluation externe (2016 / 2017) ; 
 2ème évaluation interne (2018 /2020) : en cours mais reportée légalement à fin 2021 

consécutivement à la crise sanitaire. 

 
VI- II / Notre démarche évaluative  
 

Notre entrée dans la démarche d’évaluation s’est déroulée à partir de fin 2012, impliquant un 
maximum de personnes avec la direction et le référent en évaluation interne et externe. 

Ainsi, des groupes de travail et comités ont été constitués, une base documentaire établie, des 
réunions d’information organisées pour expliciter le dispositif et sensibiliser les professionnels. 

La démarche a été conduite à partir du référentiel d’évaluation proposé par l’Unaf. Ce dernier 
est le fruit d’un long travail de collaboration mené par l’Unaf et une cinquantaine d’Udaf. Ce 
référentiel a été couplé avec un logiciel informatique « Ok pilot » certifié par l’AFNOR permettant 
le traitement des données et, par un système de cotations, la visualisation des résultats de 
l’évaluation. 
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Pour le service DPF, la démarche d’évaluation interne a associé l’ensemble des professionnels, 
sur un temps dédié pendant les réunions de service mensuelles.  
Tous les champs du référentiel Unaf relatif au chapitre « usagers des services DPF au cœur de 
l’intervention et des projets » sont travaillés, des indicateurs associés, des éléments probants 
recherchés : 
 

 respecter les droits des usagers ; 
 garantir leur participation ; 
 personnaliser l’intervention ; 
 garantir l’accessibilité au service et un accueil de qualité ; 
 assurer leur bientraitance et sécurité, gérer les risques ; 
 veiller à la bonne gestion des prestations familiales ; 
 favoriser l’insertion et l’ouverture du service au plan local ; 
 garantir la place du projet de service et l’adapter. 

 
Les résultats de la 1ère évaluation interne ont fait ressortir des points très positifs dans la prise 
en charge des usagers. Ont ainsi été identifiés comme forces principales :  
 

 la personnalisation de l’intervention ; 
 la garantie de la participation des familles ; 
 le respect des droits des personnes accompagnées. 

 
La conduite de cette 1ère évaluation interne a également laissé apparaitre des axes 
d’amélioration, notamment l’insertion du service au plan local. Ce dernier point apparaissait 
« corrigé » dans le rapport rendu à l’issue de la 1ère évaluation externe, qui a mis en lumière, une 
grande diversité des partenariats même si ces derniers n’étaient pas formalisés. Cette évaluation 
a, en outre, participé à confirmer les forces du service, dont : 
 

 l’engagement des professionnels ; 
 la personnalisation des actions ; 
 l’effectivité du DIPEC et du suivi du parcours des familles ; 
 la fréquence des visites ;  
 le respect de l’intimité et la prise en compte des choix des familles. 

 
Enfin, cette première évaluation externe a mis en perspective 3 enjeux majeurs pour le service : 
 

 la mise à jour du projet de service ; 
 la réactivation et la pérennisation de la dynamique d’amélioration de la qualité ; 
 l’organisation de temps institutionnels pour échanger sur les pratiques professionnelles 

et le développement de projets. 

La 2ème évaluation interne est en cours de finalisation. Elle est réalisée sur la base du référentiel 
Unaf « OK Pilot » mis à jour car le référentiel commun pour l’évaluation de tous les ESSMS a pris 
du retard et doit être publié par l’HAS en début d’année 2022.  
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VI- III / Notre plan d’amélioration de la qualité   
 

La mise en œuvre de ce processus au sein du service a pour objectif de sécuriser les pratiques 
professionnelles, d’améliorer la qualité de nos processus et des accompagnements auprès des 
familles. 
 
Les résultats de la 1ère évaluation interne ont donné lieu à l’élaboration d’un plan d’amélioration 
de la qualité (PAQ) pour l’ensemble des services de l’Udaf 92. Notre démarche d’amélioration 
continue de la qualité des prestations est le fil rouge de ces cycles d’évaluation.  
 
Le plan décrit la partie opérationnelle de la démarche, organisant les actions à mener découlant 
de l’analyse des résultats et des écarts constatés. Le suivi de la démarche et la mise à jour du PAQ 
sont portés par le comité d’amélioration de la qualité (CAQ) auquel participent la direction, un 
membre du conseil d’administration, les chefs de services, un représentant des métiers de 
chaque service : secrétaire, comptable, délégué aux prestations familiales, mandataire judiciaire. 
Ce plan d’amélioration de la qualité a été mis à jour par le comité en avril 2021. 
Au fil du temps, le plan évolue car des actions d’amélioration préconisées ont été réalisées.  

Concernant le service DPF, nous pouvons citer : la révision des outils de la loi 2002, la prise en 
compte de l’avis des familles sur la compréhension et le caractère adapté de ces outils, la 
restitution des résultats d’enquêtes aux personnes accompagnées…. 

Le service poursuit les actions recommandées, dont la réactualisation participative du projet de 
service, aboutie dans le présent document et signifiant l’engagement des professionnels. 
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Conclusion 
 
 
 

Ce projet de service est le fruit d’une réflexion collective et d’un travail associant l’équipe DPF, 
l’encadrement et les familles, mené sur plusieurs mois. Ce travail, construit de manière 
participative malgré un contexte criant de manque de ressources humaines, a constitué un 
véritable challenge et nous remercions chaque professionnel d’avoir participé à l’élaboration de 
ces repères communs, donnant ainsi à ce projet la valeur d’un consensus d’équipe et un outil de 
travail partagé pour les années à venir. 
 
Cet écrit rend compte de notre « praxis », au plus près de sa réalité. Il constitue un point 
d’ancrage pour les nouveaux collaborateurs intégrant le service et un document de référence 
pour tous : les salariés, les membres du conseil d’administration, les familles, les financeurs, les 
partenaires… Il témoigne de la qualité de l’accompagnement que le service souhaite mettre en 
œuvre collectivement au service des enfants et de leur famille. 
 
Il permet également de mettre en exergue des points de vigilance auxquels il nous faut rester 
attentifs dans nos prises en charge en particulier l’enjeu d’accompagnement des familles 
particulièrement vulnérables dans leur accès au numérique dans une perspective de retour à leur 
autonomie. 
 
Ce projet de service démontre l’engagement de chacun dans son travail auprès des familles qui 
nous sont confiées. Il nous a permis de revisiter notre cœur de métier et de concevoir de 
nouveaux axes de travail et de progrès pour améliorer nos accompagnements et faire la 
promotion de cette mesure spécifique de protection de l’enfance.  
 
Il est dommage que la MJAGBF n’ait pas encore trouvé sa juste et légitime place au sein des 
différents schémas territoriaux. Nous nous attacherons à faire de ce projet un outil de 
communication et de promotion de cette mesure auprès de nos partenaires et à créer toute 
occasion de la porter sur le devant de la scène pour qu’elle puisse, à l’avenir, servir les intérêts 
de plus d’enfants et de familles alto séquanaises. 

 

 

L’équipe du service DPF 

 

    www.udaf92.fr 
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Glossaire 
 
 

Adil Agence départementale d’information sur le logement 
 
AEAD Aide éducative à domicile (mesure administrative) 
 
AEMO Action éducative en milieu ouvert (mesure judiciaire) 
 
Afnor Association française de normalisation 
 
AGBF Aide à la gestion du budget familial 
 
Anesm Agence nationale de l'évaluation et de la qualité des établissements et services sociaux 

et médico-sociaux 
 
Caf Caisse d’allocations familiales 
 
Cafdes  Certificat d’aptitude aux fonctions de directeur d’établissement ou de service 

d’intervention sociale 
 
Caferuis Certificat d'aptitude aux fonctions d'encadrement et de responsable d'unité 

d'intervention sociale 
 
CAQ Comité d’amélioration de la qualité 
 
 
CASF   Code de l’action sociale et des familles 
 
CCAS   Centre communal d’action sociale 
 
CESF   Conseiller en économie sociale et familiale 
 
CFP   Concours de la force publique 
 
CHRS   Centres d'hébergement et de réinsertion sociale 
 
CMPP   Centre médico psycho- pédagogique 
 
Cnaf   Caisse nationale des allocations familiales 

 
CNC   Certificat national de compétence 
 
CNDPF   Carrefour national des délégués aux prestations familiales 
 
CPAM   Caisse primaire d’assurance maladie 
 
CRDPF   Carrefour régional des délégués aux prestations familiales 
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CROSMS  Comité régional d’organisation sociale et médico-sociale 
 
CSE   Comité social et économique 
 
DAHO   Droit à l’hébergement opposable 
 
DALO   Droit au logement opposable 
 
DDCS   Direction départementale de la cohésion sociale 
 
DEASS   Diplôme d'État d'assistant de service social 
 
DECESF   Diplôme d'État de conseiller en économie sociale familiale 
 
DEES   Diplôme d'État d’éducateur spécialisé  
 
DETISF   Diplôme d’Etat de technicien de l’intervention sociale et familiale  
 
DIPEC   Document individuel de prise en charge 
 
DPF   Délégué aux prestations familiales 
 
Drieets   Direction régionale de l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités 
 
DRJSCS   Direction régionale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
 
DUERP   Document unique d'évaluation des risques professionnels 
 
ES   Educateur spécialisé 
 
ESSMS   Établissement ou service social ou médico-social  
 
Falc   Facile à lire et à comprendre 
 
FSL   Fond de solidarité pour le logement 
 
Ged   Gestion électronique des documents 
 
HAS   Haute autorité de santé  
 
ISTF   Information et soutien technique aux tuteurs familiaux 
 
MAESF   Mesure d’accompagnement en économie sociale et familiale 
 
Masp   Mesure d’accompagnement social personnalisé 
 
MDPH   Maison départementale des personnes handicapées 
 
MJAGBF  Mesure judicaire d’aide à la gestion du budget familial 
 
ODPE   Observatoire départemental de la protection de l’enfance  
 
PAQ   Plan d’amélioration de la qualité 
 
PCB   Point conseil budget 
 
PDALPD   Plan départemental d’action pour le logement des personnes défavorisées 
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PJM   Protection juridique des majeurs 
 
RBPP   Recommandations de bonnes pratiques professionnelles 
 
RGPD   Règlement général sur la protection des données 
 
RH   Ressources humaines 
 
RSA   Revenu de solidarité active 
 
TGI   Tribunal de grande instance 
 
TISF   Technicien de l’intervention sociale et familiale 
 
TPSE   Tutelle aux prestations sociales enfants 
 
Udaf 92   Union départementale des associations familiales des Hauts-de-Seine 
 
Unaf   Union nationale des associations familiales  
 
Uraf   Union régionale des associations familiales 
 
VAD   Visite à domicile 


